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ASSEMBS SE J,ÉOI5_ATm, 

.\ous avons dit hier que l'Assemblée, avant de discu 

ler'le projet de loi relatif aux chemins de fer de Paris à 

tyon et de Lyon à Avignon, avait désiré que la Commis-

indu budget lui fît connaître son avis au sujet des me-

ures financières proposées par la Commission chargée 

d'examiner ces projets. La Commission du budget, saisie de 

liquestion par ce référé législatif, s'est assemblée ce ma-

tin et, au commencement de la séance publique, M. Pas-

sy,' rapporteur du budget des dépenses, a donné lecture de 

lavis motivé de cette Commission. 11 résulte de ce docu-

ment que l'emprunt dont M.Dufaure s'est fait le zélé pro-

nuleiir aurait le double inconvénient de préjuger le systè-

me qui devra être admis en définitive pour la construction 

ou l'achèvement des deux chemins de fer et de rendre im-

possible la concession à une compagnie que le Gouverne-

ment déclare disposée àseprésenter avec une constitution 

sérieuse et des conditions acceptables. En conséquence, 

fcvïs de la Commission est que, si l'Assemblée ne croyait 

ns pouvoir, avant de se séparer, discuter les deux pro-

ps d'une manière approfondie et définitive, il serait pré-

férable de se borner à l'allocation de crédits suffisans pour 

eaJuire lus travaux jusqu'à la fin de 1851. Celte opinion, 

: d'une aussi grave autorité, paraît devoir assurer la 

jnfeice au projet de' loi par lequel M. le ministre des 

ftraux publics a demandé hier un crédit provisoire de 6 

pioivi-,'\l ëst probable que tout "se terminera lundi par 
l'adoption de ce projet. 

L'Assemblée a discuté ensuite le, projet de loi avant 

pour objet d'autoriser la ville de Paris à emprunter "une 

wmmede 50 millions, destinéejà la construction des gran-

des halles centrales et du prolongement de la rue de Ri-

voli jusqu'à l'H6tel-de-Ville. On se rappelle que, dans le 

but do fournir à la Ville les ressources nécessaires pour 

j amortissement du capital de cet emprunt et le service des 

«Mets, le projet demande que la Ville soit autorisée à 

\ercevoir jusqu'en 1870 la surtaxe sur les boissons déjà 

We jusqu'en 1859. Il semblerait que ce projet, qui n'in-

»esse après tout que la Ville de Paris, n'aurait pas dû 

oulever plus de débats que n'en soulèvent tous les pro-

mue munie nature qu'on vote chaque jour par dou-

anes au commencement des séances. La Ville de 

™is, pour l'exécution de travaux devant lesquels reçu 

m plus d'un des souverains de l'Europe, ne demande 

M»» A i
 C|Ue 1>aulorisau

on législative. C'est donc un 
Met de loi d'intérêt local et rien de plus ; l'importance du 

™«fe le distingue seul et le fait remarquer, 

«pendant la discussion a été des plus animées. Nous 

fed v i V
as

-
 cro

'
rc
 l

110
 des considérations politiques, et 

esir de priver le Gouvernement de la popularité que 

r"'
ont

 lui mériter ces grands travaux, aient suscité cotte 

position acharnée. Elle trouve, du reste, une explication 

Ade
 natU,e

"
C
 ^

ans
 ^

es cons
'
c
té

rat
i
ons

 d'un autre ordre, 
pjj ■

 r
.
ai

'
es

 exceptions près, le principe même du projet n'a 

aura
 attaf

l
ué

;
 11)ais Vl

->ies et moyens, c'est-à-dire 
ïjL

0ro
«

auo
.
n
 pendant onze ans de la surtaxe sur les bois-

llk» ont excité dans les rangs d'une partie do l'Assem-

È^'
1
?
 v

'
vo

 répulsion. Le "chiffre de la surtaxe en lui-

^ne'|''
eSt

 '
,a

^'
 c

l
uo

'
(

l
u

'
011

 en ait dit, une considération 

sont
 10,1

 •
L
'

t
'? '"monanee. Ce chiffre, dont les élémens 

le î *
z
 difficiles à préciser, n'a pas été évalué au-delà 

tei^'".
0
' demi ou de 3 cent, par litre. Pour les per-

^ * aisées, l'ajournement jusqu'en 1870 de' la suppres-

D
"
e tax

P de 4 francs environ par feuillette de vin, 

%ijl
as ass

urément un grand préjudice. Quant aux 

ÎH. n
mateui

's au détail , le préjudice n'existe même 

'at^
 est

 certain, en effet, cl l'expérience de 1830 

i ' !Vl '' «Ifi 'uiKMiiiaumti .m de moins do 5 ce. .limes 

con 

mains des 
,,r,J<

W
Urs el

 ''esterait fou Le entière dans les 

9
,'ej

e
^ fs

 et dus iiiuîrmédiaircs. C'est là précisément 

Ptyuej?
ve

 le nœud de la question; e'est là ce qui ex-

WltéÀ -*l
uo

' 'es représentans qui appartiennent à des 
tojei. j ['.''icolos sont presque tous les adversaires du 

^endamment du dommage matériel qu'ils re-

_^8
U

p,
UI

'
leui

'
6
 eommettans, ees honorables membres 

S** à 1%. >
 tla

"
8 te in

'
lilluen

 delà surtaxe sur les bois-
N bi

en
 '

 1111
 P'^tigé très fâcheux comme cllct moral 

0|
>

e
 p

0rn
!"'e"dre cette considération, il faut se rap-

^d '
en(u

.|
>nn

eipale mesure proposée par la Commis 

Seli^l'l^ssion immédiate' pour les localités dans 

paiement d'
l0SS

?
ul

'
ce n

'
cst

 l
ms amJclc

'
e
 spécialement 

k luisent
 U

,
no

 dette, suppression successive pour les 

^
r

1

li
bératio ,i A °

e
 dernier cas, au fur et à mesure de 

h
 Ce

 Projet "
 momeat ou

 l'Assemblée est encore sai-

5rm
Pia v

Hlede'l»
S10n aut0l

'
ise un

e prorogation de surtaxe 
L "ereai,.

 ans
'. "'est-il pas à craindre que laques-

isé'. „
Ull

,
tlcl

'°
 (

l
uand

 i' s'agira de»voter la réso-

Wu
8
r.' lail di 

l'a fait M. Baudot, déplorer comme un grand malheur la 

démolition de ces bicoques infectes qui déshonorent la cité 

et compromettent la santé publique comme si « ces 30 

millions de ruines » , suivant l'expression de l'hono-

rable représentant de l'Yonne, n'allaient pas laisser 

'■clore à la place qu'elles occupent aujourd'hui, pour 

200 millions, peut-être, de constructions élégantes et 

d'habitations salubres, au plus grand avantage des nom-

breux travailleurs employés à cette magnifique transfor-

mation. M. Nadaud a été mieux inspiré; il a annoncé qu'il 

voulait parler du projet en homme d'état. Quel que soit 

le sens qu'il donne à ce mot, il en a du moins parlé en 

homme de l'état, ce qui vaut tout autant, et il n'a pas hé-

sité à dire qu'à son avis, la mesure proposée était le plus 

grand bienfait qui pût être accordé à la classe ouvrière. 

Le projet a été défendu avec chaleur par' MM. Mor-

timer-Ternaux et Berger, ainsi que par M. le minis-

tre de l'intérieur. Les deux premiers articles ont été 

adoptés. Le second, qui autorise la prorogation de 

la surtaxe, a été voté au scrutin par 335 voix contre 

288. Il ne reste plus à voter que l'artiçle 3, relatif au pro-

longement de la rue de Rivoli, et le projet de loi qui auto-

rise la Ville à emprunter provisoirement 20 millions de 

francs à la Banque de France: Il n'est pas probable qu'il 

s'élève sur ces deux points de graves difficultés. 

Le lord-maire de la cité de Londres a paru pendant une 

demi-heure à la séance, dans la tribune réservée au corps 

municipal de Paris. L'un des questeurs lui faisait les hon-

neurs du palais de l'Assemblée. MM. Ferdinand de Las-

teyrie et Gusta've de Beaumont l'accompagnaient et pa-

raissaient lui expliquer ce qui se passait dans la salle. 

Guillemard. 

sur les boissons, est la suppression des \ 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 23, 29 et 31 juillet. 

MENDIE. PROPRIÉTAIRE HABITANT UNE PARTIE DES LIEUX. 

 RESPONSABILITÉ SOLIDAIRE DU LOCATAIRE. 

Lorsque le propriétaire habile une partie des lieux, il doit, en 
cas d'incendie, prouver préalablement que le [eu n'a pas 
commencé dans ia parlip qu'il occupe personnellement ou 
dans les dépendances compmines ; mais, celle preuve [aile, il 
peut alors exercer les actions résultant des articles 17.(3 et 
i 7,S i du Code civil, cl invoquer contre ses locataires les pré-
somptions légales qui y sont énoncées. 

Aux termes des articles 1733 et 1734 du Code civil, les 

locataires sont solidairement responsables de l'incendie 

qui a eu lieu dans la maison qu'ils habitent en commun, 

sauf les exceptions qui y sont énoncées. Voilà le prin-
cipe. 

Doit-il cesser de recevoir son application lorsque le 

propriétaire habite une partie des lieux ? Pour l'affirmative, 

on dit que le propriétaire se trouve dans la même condi-

tion que les locataires, et que fa même responsabilité pèse 

sur lui ; qu'il ne peut plus invoquer les présomptions lé-

gales des articles précités, et que pour avoir une action on 

responsabilité contre un ou plusieurs de ses locataires, il 

faut qu'il prouve non seulement que le feu n'a pas pris 

dans les lieux habités par lui, mais aussi qu'il a pris chez 

tel ou tel de ses locataires; la raison en est que la même 

surveillance, la même vigilance d'où s'écoule la responsa-

bilité imposée par la loi aux locataires, pèsent sur lui. 

Poar la négative, on soutient que, dans ce cas, une seule 

obligation doit être imposée au propriétaire: celle de prou-

ver (pie le feu n'a pas pris dans la partie des lieux qu'il 

habite, mais que cette preuve faite, il rentre dans les droits 

du propriétaire et peut invoquer la présomption légale éta-

blie contre les locataires par les articles susénoncés : la 

raison en est que sa surveillance et ,sa vigilance ne peu-

vent s'exercer que sur les lieux qu'il habite, et non s'é-

tendre à ceux compris par ses locataires, dans lesquels il 

n'a pas le droit de pénétrer. C'est l'opinion de M. Trop 

long, opinion à laquelle la Cour s'est rangée par l'arrêt 
suivant, qui expose suffisamment les faits : 

« La Cour , 

« Considérant, en droit, que le propriétaire qui habite une 
portion de sa maison, doit prouver, en cas d'incendie, pour 
exercer les actions résultant dos ari. 1733 et 1731 du Code ci-
vil et invoquer contre ses locataires les présomptions légales 
qu y sont énoncées) que le lèu n'a pas commencé dans la par 
lie qu'il occupe personnellement ou dans les dépendances 
communes de la maison, et que la dame Richon a l'ait cette 
preuve ; 

« Considérant (pic, s'il résulte, des élémens de la cause que 
l'incendie a été vu d'abord dans les greniern dépendant des lo 
cations dellelcruix et de Depret, il est impossible do détermi-
ner dans lequel des deux greniers le feu a commencé, et s'il 
est le rcsiiltutde la faute de l'un de cesdejix locataires; qu'aie 
si, il n'est pas établi que ce soit par des flammes sorties du 
tuyau de la cheminée de Delcroix que le sinistre a été causé 

« Considérant que, dans ces circonstances, la responsabilité 
pèse, aux termes de droit, sur lesdits Delcroix et Depret soir 
dairement ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« Confirme. » 
(Plaidans, M e J. Favre pour Depret, M' Nogent Saint-Lau 

rens pour Delcroix, appelans; M' Mathieu, pour la veuve lti 
ebon, intimée; conclusions contraires deM. L'Evesque, substi-
tut du procureur-gé iéral.) 

Arrêt contraire de Riom, 4 août 1829; Grangier contre 

Vivier; Journal du Palais, 3° éd. à sa date.—Arrêts con 

formes: Lyon, 17 janvier 1834. Compagnie du Soleil con-

tre Sosssel. /. P. 3° éd. à sa date. — Toulouse, 7 juille 

1843.7. P., t. 2, 1844, p. 1G6. Affaire Mauvesin/ 
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COUR D'APPEL DE PARIS (4e ch.) 

Présidence de M. Bigal. 

Audience du 25 juillet. 

Tribunal CL assigner le défendeur à bre[ délai, ce dernier 
conserve le. droit d'opposer comme fin de non-recevoir à la 
demande le défaut de préliminaire de conciliation., et cela 
que le demandeur ait élé ou non dispensé, par le président, 
de ce préliminaire. 

Le préliminaire de conciliation ne peut cire omis que du con-
sentement des parties ou lorsque l'affaire requiert célérité, 
cl les Tribunaux sont seuls juges de la question de savoir si 
l'urgence résulte des faits cl circonstances de la cause. [Arti-
cles "ri, 48 el 49 du Code de procédure civile.) 

On sait que souvent, dans la pratique des affaires, des 

permis d'assigner à bref délai et sans préliminaire de con-

ciliation sont demandés et accordés sur requête. Ce mode 

e procéder a été, comme pratique générale, réprouvé par 
la Cour de cassation. 

Cette procédure peut être le prétexte d'incidens de la 

nature de celui qui a amené la solution qui - précède, et il 

'mporte de ne pas en abuser, comme on va lc voir par les 

faits d'ailleurs bien simples du procès. 

Vssigné à bref délai, en vertu d'une ordonnance sur re-

quête, sans préliminaire de conciliation, par M. Macaire de 

tigemont, M. Bellanger, défendeur, a opposé le défaut 

de ce préliminaire et soutenu que la demande dirigée con-

tre lui devait être déclarée nulle pour n'avoir pas été précé-

dée de l'accomplissement de cette formalité; que le prési-

de!,', pouvait, en vertu du pouvoir qu'il puisait dans l'arti-

cle 72 du Code de procédure civile, permettre d'assigner à 

bref délai et déclarer ainsi qu'il y avait urgence; mais que 

son appréciation pouvait être contestée par les Tribunaux, 

qui, en examinant à leur tour, pouvaient déclarer le con-

traireet renvoyer les parties à la tentative de conciliation 

prescrite par la loi comme une règle générale. M. Bellan-

ger a soutenu ensuite qu'il n'y avait pas urgence dans l'es-
pèce. 

M. de Rougemont a répondu que les affaires qui requié-

raient célérité étant dispensées du préliminaire de conci-

liation, quand le président avait autorisé, vu l'urgence, 

d'assigner à bref délai, cette urgence était suffisamment 

établie et la dispense de conciliation complètement justi-

fiée; que cette appréciation du président rentrait dans le 

domaine de son pouvoir discrétionnaire et ne pouvait être 

critiquée devant les Tribunaux saisis de la demande. Au 

fond, M. de Rougemont a soutenu qu'il y avait bien réel-
lement urgence. 

Son système a été accueilli par jugement du Tribunal 

civil de la Seine, du 29 mars 1851, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que les demandes qui requièrent céléritésont dis-
pensées du préliminaire de conciliation; 

" Attendu que, dans les cas qui requièrent célérité, le pré-
sident peut, par ordonnance rendue sur requête, permettre 
d'assigner à bref délai ; 

« Attendu que, par cette disposition, le président est investi 
d'un pouvoir discrétionnaire ; 

« Sans s'arrêter à la lin do non-recevoir opposée par Bel-
langer, dont il est débouté; 

« Ordonne qu'il sera plaidé au fond, et à cet effet, continue 
h cause à quinzaine; 

« Condamne Bellanger aux dépens de l'incident, desquels 
dépens il est par nous fait distraction au profit de M c Picard 
aîné, avoué, qui l'a requise. 

Mais la Cour, sur l'appel de M. Bellanger, après avoir 

entendu M" Pisson el Bertouf pour M. Macaire de Rouge-

mont, intimé, et M. l'avocat-général Barbier, en ses con-

clusions conformes, a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

" La Cour, 

« Considérant que si l'article 72 du Code do procédure civi-
le donne au président un pouvoir discrétionnaire à l'effet d'a-
bréger les délais d'assignation, ce pouvoir n'implique pas ce-
lui do priver les parties en la l'orme et nu fond des moyens 
que la loi leur fournit contre la demande elle-même, notam-
ment du moyeu préjudiciel tiré de ce que le préliminaire de 
conciliation n'a pas été épuisé; 

« Qu'il n'appartient pas aux Tribunaux par voie d'induc-
tion forcée des motifs qui ont déterminé le président à abré-
ger les délais, d'appliquer l'article 49 du Code do procédure et 
de ranger parmi les causes dispensées du préliminaire de con-
ciliation les affaires qui, aux termes de l'article 48, sont sus-
ceptibles de ce préliminaire; 

« Que cette forme de procéder ne peut être omise que du 
consentement des parties, ou lorsque {'affairé requiert cotte 
célérité, qui dispense d'employer les moyens de rapprocher 
les parties avant toute discussion judiciaire ; 

« Mais, considérant qu'il résulte des faits, circonstances et 
doeumeris de la cause, qu'elle requiert célérité, met l'appella-
tion au néant ; 

« Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet ; 
« Condamne l'appelant en l'amende et aux dépens. » 

Voir à consulter, dans le sens do cet arrêt, Favard de 

Langlade, tome I", page 146; Thoinine Desmazures, tome 

I", page I7G; Roi (art I, tome I", page'218; Boncenne, tome 

II, page 261. f'ontrà Chauveau Adolphe, sous les articles 

48, 49 et 72, (iode procédure ; Debolleyinc, Ordonnances, 
tome i", pag"s 93, 96 el 97. 

Arrêts conformes : Cour impériale de Borne du 2 mai 

1811; Limoges, 22 novembre 1832; Limoges, 4 janvier 

1834; Cassation, 20 mai 1840, Journal du Palais, 1840, 

page 581; Cassation, 29 janvier 1838, Journal du Palais, 

1838, page 502. Contrà, Paris, 3 janvier 1837; mais cet 

arrêt a été cassé par l'arrêt de cassation du 20 mai 1840. 

tiers de sa valeur et douze mois de navigation, parti le 9jud- . 
let du Havre, s'est perdu en mer après huit jours d'arrivée a 
la Vera-Cruz, chassé dudit port par un coup de vent, encore 
nanti de son chargement dont le sauvetage a été opéré; 

« Attendu que le délaissement du navire a été notifié aux as-
sureurs, lesquels, par l'organe de Go'urcuff, l 'un d'eux, récla-
ment le fret de la Jenny du Havre à la Vera-Cruz, comme par-
lie du délaissement, conformément aux dispositions de l'article 
38(i du Code de commerce; 

« Attendu que Foucault et & opposent au demandeur, 
qu'aux termes de leurs polices d'assurances chaque voyage 
devait être considéré comme terminé après cinq jours d'ar-
rivée, et donner lieu à un nouveau règlement d'avarie au 
compte du voyage suivant ; que lo délaissement du frêt récla-
mé lie serait pas de droit pour eux, la sortie du port do la 
Vera-Cruz devant être considérée comme un commencement 
de voyage nouveau pour lequel aucun fret ne serait du ; 

« Attendu qu'un chargement ne peut être à la fois complète-
ment arrivé à destination et en cours de route ; qu'on ne peut 
admettre cette fiction que ledit chargement, rejeté en nier p u-
un coup de veut hors du port d'arrivée, soit réexpédié par lo 
fait pour un voyage nouveau ; 

« Attendu que la livraison dudit chargement n'était pas 
faite; que le consignataire ne l'aurait pas considéré comme ar-
rivé à bon port et n'aurait pas tenu compte du fret si le sau-
vetage n'en eût pas été opéré ; que c'est au voyage du Havre à 
la Vera-Cruz que ledit fret appartient, le rejeton mer ayant 
réellement bien plutôt ouvert la continuité de ce dernier voya-
ge, qu'un voyage nouveau ou de retour, ainsi que le prétendent 
les défendeurs ; 

« Attendu, dans tous les cas, même en admettant la fiction 
de l'ouverture d'un voyage nouveau, par le fait du rejet en 
mer; que la valeur de la Jenny se trouvant augmentée de celle 
du fret du Havre à la Vera-Cru/, par suite de la non-réception 
du chargement dans ce dernier port, ledit fret devrait en-
core faire partie du délaissement, comme faisant corps avec 
le navire délaissé ; 

« Par ces motifs, _ 
« Vu le rapport de l'arbitre, 
« Condamne Foucault et C c à rendre compte à Goureuff es-

noms des deux tiers du fret dont s'agit dans les trois jours de 
la signification du présent jugement, sinon et faute de ce faire 
le condamne, dès à présent, à lui payer 25 fr. par chaquejour 
de retard; ordonne l'exécution provisoire et condamne ics dé-
fendeurs aux dépens. » 

AFFAIRES QUI ttEQUÈREXT CÉLÉRITÉ. PRÉLIMINAIRE 1 )F. 

CONCILIATION. ASSIGNATION A BREF DÉLAI. — l'OUVOIRS 

DU PRÉSIDENT ET DES ÏKIBUNAUX. DROIT DU DÉFJÎN-

DHCU D'OPPOSER LE DÉFAUT DU PRÉLIMINAIRE DE CONCI-

LIATION. FIN DE NON-RKCEVOIU. 

Quoique le demandeur ait élé autorisé par le président du 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 2 août. 

PEINE DÈS FERS, PRONONCÉE PAR LA LOI MILITAIRE. — PT.i M: 

DES TRAVAUX FORCÉS. — ASSIMILATION. — RÉQUISITOIRE DU 

PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS LA COUR DU CASSATION. 

La peine des fers, établie par la loi du G octobre 1791 sur 
les crimes et délits militaires, no pont être assimilé?, à la peine 
des travaux forcés, applicable aux crimes du droit commua. 

Cette peine, prononcée aussi sous l'empire de l'ancienne lé-
gislation pour les crimes du droit commun, a été remplacée 
par la peine des travaux forcés dans le Code pénal de 1810. 

11 y a 3'ailleurs trop de différences dans les effets produits 
par ces deux peines pour qu'elles puissent être assimilées; ces 
différences résultent des accessoires de la peine des travaux 
forcés, tels que la surveillance do la haute police, l'interdic-
tion légale pendant la durée de la peine, la dégradation civi-
que", etc , accessoires qui n'existent pas avec la peine des 
fers. 

Annulation, snr le réquisitoire du procureur général près la 
Cour de cassation, en vertu de l'article -lil du Code d'instruc-
tion criminelle, de la partie du jugement rendu par le 1 ' Con-
seil de guerre de la J r^ division militaire, qui condamne lo 
tambour Larquet, du 73e de ligne, à cinq ans de fers ou tra-
vaux forcés. Ces expressions du jugement : ou travaux forcés, 
ayant été considérées par la Cour comme une assimilation il-
légale et erronée, et non comme une peine alternative, elle a 
prononcé l'annulation par voie de retranchement. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Dupin, procureur 
général. 

Nous donnerons, dans un de nos prochains numéros, lo rap-
port fait à la Cour par M. lo conseiller Legagneur, le réquisi-
toire de M. le procureur général Dupin et l'arrêt de la Cour. 

OFFICIER DE SANTE. EXERCICE ILLEGAL. — PÉNALITÉ 

TRIBUNAL DE COMMEBCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ledagre. 

Audience du 28 juillet. 

ASSURANCES MARITIMES. — SINISTRE APRÈS L'ARRIVÉE AU 

PORT. DÉLAISSEMENT. FRET. 

Le fret des marchandises sauvées appartient à l'assureur 
même lorsque le délaissement n'est notifié par l'assuré que 
par suite d'un sinistre occasionné par le rejet en mer du 
navire huit jours après son entrée dans le port d'arrivée. 

Le rejet en mer par suite d'un coup de vent ne peut être con-
sidéré comme un voyage nouveau, mais bien comme la con-
tinuation du voyage précédent. 

Les faits de cette cause sont suffisamment relatés dans 

' le jugement dont nous donnons le texte, et qui a été rendu 

sur les plaidoiries de M" Eugène Lefebvre, agréé de M. de 

Goureuff, directeur de la Compagnie des assurances Séné-

raies, et de M" Baudouin, agréé de MM. Foucault et G" : 

« Attendu que le nuviro la Jenny, assuré pour les deux 

Un officier do santé ne peut, sans contrevenir aux disposi-
tions de la loi du 19 ventôse an X[, se livrer à l'exercice de la 
médecine hors du département dans lequel il a obtenu sou cer-
tificat de réception. 

Les articles 29 et 35 de la loi du 19 vente e an %l
t
 qui ont 

porté cette interdiction et décidé (article 35) que les Tribunaux 
correctionnels connaîtraientdes infractions à lenrsdispositions, 
n'ayant pas édicté de peine, les Tribunaux ne peuvent appli-
quer que des peines de simple police. 

Cassation, dans l'intérêt de la loi, et sur lc réquisitoire du 
procureur-général près la Cour do cassation, d'un arrêt de la 
Cour d'appel de Paris, du 31 août 1850, rendu dans l'affaire 
du sieur Joseph Corrège, officier de sauté à Bague (Seinc-et-
Oise). 

M. Rives, conseiller-rapporteur; M. Dupin, procureur-géné-
ral. 

AP.US DE CONFIANCE. — ÉCONOME D'UN HOSPIC Ï. — FOURNITURES 

A SON PROFIT. — INCOMPÉTENCE ratione materiœ. — couu DE 

CASSATION. — NON -KECEVABLIi. 

Le fait par l'économe d'un hospice d'avoir détourné uno 
partie du prix des mandats de paiement qu'il a reçus de l'ad-
ministration des hospices et destinés exclusivement à ac-
quitter les fournitures faitesà l'hospice par divers marchands, 
en l'appliquant à ses propres besoins et au paiement des four-
nitures qu'il s'était fait faire frauduleusement par les fournis-
seurs de l'hospice, présente tous les élémens constitutifs du dé-
lit d'abus de confiance prévu par l'article 488 du Code pé-
nal. 

L'incompétence ratione materiœ, résultant de ce que la pré-
vention de délit d'abus de confiance intentée à nu prévenu, 
aurait, par suite d'une circonstance aggravante reconnue dans 
la cause, le caractère d'uncrime justiciable de la Cour d'assi-
ses, ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour 
de cassation ; elle devait d'abord l'être devant les juges de 
première instance et d'appel. 

Rejet du pourvoi de Victor-François l'erré et Maurice Gas-
pard Michel, contre un arrêt do la Cour d'appel de Paris, du 
21 mai 1851, qui les a condamnés pour complicité d'abus de 
conliance à deux mois d'emprisonnement et 25 (r. d'amende. 

M. do Boissicux, conseiller rapporteur; M. S vin, avocat-
général; conclusions conformes; plaidans: i\l' s Teyssier-Des-
l'arges et Nouguier, avocats. 

POLICE DES 'COURS D'EAU. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

Un arrêté préfectoral sur la tenue des déversoirs et yentel-
leries des moulinset usines d'un département, doit être réputé 
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réglementer de plein droit les vannes et ouvrages d'art même 
de dérivations el canaux creusés pour la simple ornementation 
d'un domaine, toutes les fois que la manœuvre de ces vannes 
et ouvrages vient à être appropriée au service d'une usine si-
tuée sur le cours d'eau principal. 

Rejet du pourvoi formé parles sieurs Gueux, Langlois et 
Descoings, contre deux jugemens du Tribunal de simple police 
de Dreux, qui les a condamnés à S francs d'amende, pour con-

' un arrêté préfectoral sur la police des cours traventiou 

d'eau. 

M. Aç Boissicux, conseiller-rapporteur; M 
gén'érâlkconclusioiis conformes ; plaidant, M" 
avocat. * 

Scvin, avocat-
Henri llardouin, 

Ils m'ont répondu qu'il était 
était faite. 

au 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Frémont. 

Audience du 1" août. 

DOUBLE ASSASSINAT. VOLS QUALIFIÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 1" août.) 

A onze heures, la Cour rentre eu séance. L'afflucnce est 

toujours la mêine. L'enceinte de la salle des assises n'est 

pas assez grande pour contenir la foule qui voudrait y pé 

nétrer. Elle envahit le palais tout entier et afflue en masses 

épaisses dans la rue de la Bretonncrie et dans les rues voi-

sines. Les plus grandes précautions ont été prises pour 

maintenir l'ordre au milieu de cet auditoire, compose en 

grande partie de gens du peuple; une force armée im 

posante exécute avec énergie la sévère consigne qui lui 

a été donnée. 
Les accusés sont visiblement abattus. Leurs physiono -

mies offrent des contrastes curieux pour l'oeil de l'obser-

vateur attentif. 
Charlier est le type de la force brutale et de la dégrada-

tion morale. Il a une tête énorme, le front déprimé, les 

yeux petits et ronds. Sa taille est au-dessus de la moyenne. 

Ses mains seules suffiraient à révéler la puissance muscu-

laire qui le recommandait à ses complices habituels dans 

le crime, et qui le faisait choisir pour porter les premiers 

coups. 
Rordcaux, de petite stature, porte ses cheveux, tirant 

sur le roux, taillés en brosse. 11 a une certaine intelligence 

dans le regard et dans tous les traits de son visage. Aux 

débats, sa tête est habituellement penchée; on voit qu'il 

afféçte une coulenauce qui peut indiquer la confusion et le 

repentir, mais qui bien certainement aussi révèle toutes 

les angoisses de sa situation. 11 répond avec chaleur aux 

questions qui lui sont adressées; il n'attend point que l'in-

terrogation se répète ; il continue avec volubilité le récit 

des faits, et il sait à propos faire entendre quelques paroles 

qu'on peut prendre pour l'expression d'un vif repentir. Sa 

voix alors est mal assurée; elle accompagne bien les lar-

mes (pie ses yeux répandent, 
Bellanger a la physionomie nulle et insignifiante de 

l'homme qui a vécu longtemps dans les bagnes. Il répond 

à voix basse et sans la moindre accentuation qu'on puisse 

■ noter pour y chercher l'indice de quoique sentiment en 

harmonie avec les périls rie sa position actuelle. Il semble 

ne point redouter les conséquences terribles que peut avoir 

pour lui ce procès. lia protesté qu'il préférait la mort à une 

condamnation qui le ramènerait aux lieux où il a passé dix 

années de sa vie. 
Elisa Chemin, femme Bellanger, tient constamment son 

mouchoir sur ses yeux; elle sangiotte presque toujours, et 

c'est à peine si ses réponses sont entendues. 

Quant à Escoffier, prévenu seulement de vols, il n'offre 

point la physionomie inquiète et tourmentée de'ses com-

plices. La condamnation ne peut aboutir pour lui qu'à uno 

peine relativement vulgaire, si on la compare à celle qui 

menace ses co-accusés. Il assiste donc à ces débats avec 

un grand calme, et il emploie tous ses efforts à détruire 

les présomptions graves qui s'élèvent contre lui. 

Tous les accusés sont séparés entre eux par un gendar-

me placé à leur côté et qui ne les perd pas de vue. 

Charlier, Bordeaux et Escoffier occupent le gradin supé-

rieur du banc des prévenus. 

Au bas sont placés Bellanger et sa femme. 

M. le président, à Charlier : Est-ce que vous ne nous avez 
pas dit hier qu'avant de partir pour Gien vous avez soupéavec 
Escoffier ? — R. Oui, Monsieur; nous avons bu et mangé avec 

lui. , ' 
D., à Bordeaux : Est-ce vrai ? — R. Ou*, Monsieur. 
D., à Escoffier : Reconnaissez-vous ce fait ? — R. Oiii, Mon-

sieur. 
Antoine Dechàtre, vigneron à Gien. C'est ce témoin qui, 

dans le bois de l'Anesse, a retrouvé le cadavre de Fossati. Les 
détails de sa déposition sont entièrement conformes à ceux 

relatés dans l'acte d'accusation. 
Eugénie Sapin, domestique à l'Anesse. Ce témoin a trouvé 

une tête d'homme (c'était celle deEossati) dans une pâture as 
sez éloignée du bois. C'est un chien qui l'a apportée auprès 

-d'elle pendant qu'elle gardait son troupeau. 
M. Bothoux, docteur en médecine à Saint-Sauveur (Yonne) 

Le témoin, alors à Gien, fut mandé par M. le juge d'instruc-
tion pour reconnaître les débris du cadavre retrouvé dans le 
bois de l'Anesse. Il décrit toutes les circonstances de ses in 
vestigations. 11 résulte des détails par lui donnés que le corps 
du malheureux Fossati était démembré, et que les débris, eu 
partie dépouillés des chairs, étaient dissémines de côté et d'au 
tro. En effet, tes chiens et les animaux sauvages s'étaient dis 
pute les lambeaux sanglans du cadavre abandonné dans o 

bois ! 
Mathieu-François Pion, ferrailleur à Orléans. C'est le té-

moin qui a vendu le 20 novembre dernier, moyennant 2 fr. 
50 c, la baclictte qui a servi à l'assassinat de Gien. 

Les accusés reconnaissent, eu effet, que c'est Fossati qui a 
acheté cette bâche avec Bordeaux, qui se tenait à l'écart. 

Louis Rénal, commissionnaire à Orléans : Dans le mois de 
novembre, entre neuf et neuf heures et demie du soir, je fus 
accosté par un individu qui médit: « Il me faut deux hom-
mes. » Mous allâmes chez on marchand de vin boire quelques 
litres de vit! blanc, et ensuite à la foire Saint-Aignan. Il pleu-
vait à verse. C'est alors que nous rencontrâmes Cbartier avec 
qui on a mangé et bu. Ou nous a compté trente-cinq cous par 
personne. Dans la rue des Anglaises, nous avons pris quelque 
chose encore, comme deux ou trois bouteilles de vin, et l'é-
tranger, disant qu'il avait besoin au chemin de fer, s'éloigna 
en annonçant qu'il reviendrait dans trois jours. 

Trois ou quatre jours après, l'inconnu est revenu me de-
mander où demeuraient Chartier et Bordeaux. Ces trois indi-
vidus et moi, nous avons mangé encore, et ils ont payé à la 
voiture de Gien ce qu'il fallait pour partir. Moi, je me suis en 

allé. 
D. Est-ce que l'inconnu ne vous a pas demandé deux hom-

mes bien décidés, deux bons b.... ? — R. Non, Monsieur, il 
m'a dit seulement : « 11 me faut deux hommes.» 

D. Mais, vous l'avez dit devant le juge d'instruction. — R. 

Non, Monsieur. 
D. Enfui, vous avez mis la main sur deux bons h Il est 

donc parti pour Paris. A son retour, vous l'avez mis de nou-
veau en contact avec Chartier et Bordeaux, et vous avez soupé 
ensemble. — R. Oui, Monsieur, on a mangé une oreille de 

porc. 
D. Est-ce qu'ils n'avaient pas une hache ? — R. Je ne l'ai 

'^D^Escoffier n'était il pas avec vous? — R. Escoffier «'est 
trouvé par hasard le soir sur le Marlroy, où on a pris deux 

bouteilles devin. . 
D La voiture de Gien a été prise par Fossati, Bordeaux et 

Charlier'/ — Oui, Monsieur, et je me suis rendu à mes ua-

* D Et plus tard, Rordeaux et Chartier ne vous ont-ils pas 

fait des révélations très graves? - B. Oui, Monsieur; à leur 
retour je les ai rencontrés près Saint-Paterne, et après avoir 

bu e se nblc, je leur ai demandé ce qu'était devenu 1 Italien. 

resté par là et que son affaire 

D. Est-ce qu'ils ne vous ont pas dit qu'ils l'avaient tué parce 
l'il leur avait proposé un assassinat? — R. Non, Monsieur, 

ils n'ont aucunement parlé de cela. 
Ce témoin se trouve, sur ce point important, en contradic-

tion formelle avec ce qu'il a déclaré dans l'instruction. Sur 
l'invitation de M. le procureur-général, qui le presse de ques-
tions, M. Greffier, substitut, donne lecture à Renat de sa dé-
position première, dans laquelle il déclare formellement que 
Bordeaux et Cbartier lui ont raconté que l'affaire de l'Italien 
était faite et qu'ils l'avaient assassiné. Le lendemain de cette 
déposition, il est revenu spontanément la compléter devant M. 
le juge d'instruction. Cette seconde déposition ne laisse aucun 
doute sur les circonstances du récit fait par Chartier et Bor-
deaux au témoin après leur retour de Gien. 

M. le procureur-général, à Bordeaux : Est-ce que vous n'a-
vez pas vu de l'argent entre les mains de Fossati avant de 
partir? — R. Oui, Monsieur. 

D. Il y avait 200 francs dans un gant ? — R. Je ne sais pas; 
mais il nous a dit : « Voila toujours de l'argent, la fortune 
viendra plus tard. « 

D. C'est là ce qui explique votre désappointement et la ré-
ponse que vous avez faite. — R. Nous n'avons pas rencontré ce 

que nous espérions. 
M. l'abbé Bernardin, curé à Bon. 

' C'est l'ecclésiastique qui se trouvait dans la voiture de Gien 
avec Fossati, Chartier et Bordeaux, et pour lequel les accusés 
se sont montrés si courtois. Le témoin ne les reconnaît pas, 
parce que c'était la nuit. Il n'a pas écouté ce qu'ils ont dit en-

semble dans la voiture. 
On donne ici lecture, en vertu du pouvoir discrétionnaire, 

de la déposition de la femme Guillaume, le seul témoin qui 
manque, et chez qui les accusés sont descendus à Gien. Bor-
deaux et Chartier étaient avec l^ossati et causaient en ar-

got. 
Laurent Tropini, joueur d'orgues. (Mouvement de curio-

sité.) 
Le témoin est d'une taille au-dessus de la moyenne et d'une 

constitution vigoureuse. On comprend, en le voyant, que les 
accusés aient hésité dans la mission qu'ils avaient reçue d'as 

sassiner cet homme et ses enfans. 
Le témoin rend compte avec un accent plein d'émotion, en 

s' interrompant plusieurs fois, ses premiers rapports avecl'os-
sati, le moment où il l'a pris pour domestique, son départ 
pour le Piémont dans un intérêt de famille, le rendez-vous 
qu'il avait assigné à sa femme et à sa famille à son retour. Ce 
lieu de rendez-vous était Grenoble ; mais il ne les a retrouvés 

qu'à Mâcon. 
Fossati ne lui a rendu que des comptes très suspects. Il 

questionné au sujet de l'argent qu'il lui voyait entre les mains. 
Car, en le prenant à mon service, dit le témoin, Fossati était 
sans le sou. C'était un déserteur piémontais qui avait tué son 
caporal, en lui tendant un guet-apens. Il l'avait assommé avec 

une pierre dans son mouchoir. 
A Sancerre, par suite des observations que je lui avais fai-

tes, il m'a voulu jouer lc môme tour. Il m'a cassé l'os de la 
joue. Les gendarmes se sont emparés de lui, mais on l'a relâ-
ché, et je l'ai congédié. Je lui ai remis alors 263 fr. qui lui re-
venaient. C'est alors qu'il est parti, est allé à Orléans, et puis 

à Gien. 
D. Combien do temps, après votre retour de Piémont, avez-

vous eu cette querelle? — R. Huit jours après. 
D. Quel jour avez -vous fait son compte? — R. Le 20 novem-

bre. 
D. Avez-vous remarqué qu'il faisait la cour à votre femme? 

— R. Non, Monsieur. 
D. Vous étiez bien à Gien le 26? — R. Oui, Monsieur, je suis 

descendu chez M. Molleton. 
D. Combien étiez-vous? — R. Nous étions sept et moi qui 

faisais le huitième, avec ma femme, mes trois enfans, un petit 

cousin et nos domestiqués. 
D. Fossati savait bien le jour où vous seriez à Gien? — R. 

Oui, Monsieur, c'était la foire. 
D., à Bordeaux : Eh bien ! Bordeaux, quel a été le motif qui 

vous a porté à tuer Fossati, car je comprends que vous ayez 
opté entre le parti d'un assassinat qui présentait de grandes 
difficultés et le meurtre d'un seul homme? — R. Nous avons 

craint que Fossati nous fasse un mauvais parti. 
D. Ce n'est pas vrai. Vous avez choisi Fossati parce que vous 

lui avez vu de l'argent, que vous lui supposiez 200 fr., et que 
vous vouliez faire vos frais. (Au témoin): Où avez-vous appris 
le meurtre de Fossati? — R. A Paris, où je m'étais rendu pour 

un billet, dans un journal. 
Ce témoin rend compte de l'impression que les articles des 

journaux avaient fait sur sa famille. On supposa d'abord, à 
cause de ses querelles avec Fossati, que c'est lui qui l'avait as-
sassiné. 11 fut obligé de faire une déclaration formelle à M. le 
procureur de la République do Mantes de ce qui lui était ar-
rivé. Bientôt tous les détails furent connus, et Tropini entiè 
rement purgé aux yeux de ses camarades et de sa famille des 
soupçons- que ses querelles avec Fossati avaient fait naître. 

Cornélie Moreau, femme Tropini , joueuse d'orgues. Cette 
femme, dont l'extérieur est modeste et agréable, rend compte 
dans les mêmes termes que son mari des rapports qu'ils eu-

Bellanger? — R. Oui, Monsieur ; mais je n'ai pas bien en-
tendu ce qui a été dit. Je n'étais point là pour faire l'instruc-
tion, mais seulement pour faire exécuter immédiatement les 

mandats de justice. 
Passant aux faits du vol chez M. Gorrant et M"" veuve Hat-

ton, M. le commissaire do police déclare qu'après avoir deme 
toute participation à ces vols, Escoffier lui a fait l'aveu lc plus 
complet. 

M. le président : Eh bien! Escoffier, expliquez-vous enfin? 
Escoffier reproduit ses explications VI hier, qui tendent a 

faire disparaître les présomptions graves qui s'élèvent contre 

lui. 
M. le président, à Chartier : Persistez-vous à prétendre 

qu'Lscoffier était avec vous ? — R. Il y était si bien que c'est 
lui qui, le premier, a trouvé le vin de Champagne. 

M. te procureur-général, au témoin : Au moment où vous 
avez arrêté Charlier, où était-il? — R. Il était sur la place du 
Martroy occupé à regarder les saltimbanques et les chiens sa-

vans. 
D. Vous l'avez conduit à Saint-Jean-de-Bray, en lui cachant 

que le père Mérct étaii encore vivant. Que s'est-il passé pen-
dant la route et quand ils ont vu que le sieur Mérct vivait en-
core? — R. Pendant le chemin, Chartier et Bordeaux étaient 
d'une arrogance, d'une insolence dont on ne peut se faire d'i-
dée. Il y avait une foule énorme que leur passage avait ras-
semblé; ils l'insultaient ; mais cette arrogance a tombé tout à 
coup quand, arrivés à Saint-Jean-dc-Bray, ils ont été mis en 
présence du père Mérel, qu'ils croyaient mort. Ils ont été sai-
sis d'un tressaillement involontaire et d'un é£pnnement indi-
cible à l'apparition de ce vieillard. 

M. Gorrant, propriétaire, M"' 0 veuve Hatton et sa fille sont 
ensuite entendus au sujet des vols commis chez eux. Ces détails 
n'offrent aucun intérêt. 

La femme Françoise Royer, couturière à Orléans, a acheté 
une paire de pantoufles et de bottines de Bordeaux et de Char-
tier, provenant des vols, mais que Rordeaux soutenait être 
à lui. 

M. le procureur-général : Qu'est-ce qu'il vous a dit à l'oc-
casion décela? — R. Il m'a dit qu'il tenait ces objets d'une 

joueuse de vielle de Gien. 
Bordeaux prétend que ce n'est pas lui qui a tenu ce propos, 

mais Cbartier. Et en effet il paraît que c'est Cbartier à qui ap-

partient cette explication. 
D. Au témoin : Vous avez été faire votre déclaration à la 

mairie le jour même où on vous a vendu ces pantoufles, vous 
aviez donc des soupçons ? Connaissiez-vous Bordeaux et Char-
tier? — R. Je les connaissais comme commissionnaires, mais 
je ne savais pas qu'ils étaient voleurs; néanmoins j'ai conçu 
quelque soupçon, parce que, sauf votre respect, j'ai bien re-
connu que les bottines et les pantoufles n'appartenaient pas à 
des personnes ayant les pieds sales. (Rires dans l'auditoire.) 
Lc témoin se retire enchanté do cette partie de sa déposition. 

M. Cantel, commissaire de police, donne des détails relatifs 
à la constatation des circonstances des vols commis tant chez 
M. Gorrant que chez M"" veuve Hatton. 

Marie Guillaume, se disant gantière, ([lires nombreux dans 
l'auditoire.) C'est, eneffet, tout simplement la concubine d'Es 
coffier depuis onze ans, el déplus elle figure sur les registres 
de la police. Elle a reçu d'Eseoflier un jupon qu'elle a vendu 
immédiatement pour payer son dispensaire. Le témoin prétend 
pu'clle ne savait pas d'où provenait ce jupon. 

D. Est-ce qu'Escoffier ne vous a pas fait confidence 'de quel-
que chose relativement àChartier et à Bordeaux? — R. Oui, 
Monsieur, je soupçonnais que lc jupon avait élé volé, surtout 
quand j'ai su qu'il avait été donné à Escoffier par Chartier et 
Bordeaux. Mais Escoffier m'a tranquillisée, en disant : « Lais-
se-moi faire ; je ne crains pas qu'ils me révèlent, car je sais de 
quoi leur faire couper le cou. » 

Escoffier, interpellé, revient sur les dénégations qu'il faisait 
entendre hier au sujet des détails que Chartier el Bordeaux; de 
retour do Gien. lui avaient donnés sur l'assassinai de F'ossati, 
et confesse tous ces détails avec étendue. 

D ,Pourquoi, si vous êtes honnête, n'avez-vous pas fait cette 
révélation à la justice? vous auriez empêché un autre meur-
tre. -— R. Je n'y croyais pas. Je ne pensais point, s'ils avaient 
commis un pareil assassinat, qu'ils s'en vanteraient ainsi et à 
tout le monde comme ils le faisaient. 

Chartier se lève eu ce moment, et dit, d'une voix ferme, qus 
si Bordeaux avait manqué à l'appel de l'inconnu, Escoffier se 
rait parti avec Fossati et lui pour commettre le crime de Gien 
mais Bordeaux s'est présenté avant lui à Fossati, et il est parti 

pour Gien. 
M. le président fait remarquer à MM. les jurës'què cette ré 

vélation inattendue de Cbartier explique parfaitement la part 
qu'Eeoffier a prise au souper qui a précédé le départ pour 
Gien, et les récits que Chartier et Bordeaux lui ont fait après 

leur retour. 
Marie Bossay. Ce témoin a acheté de la fille Guillaume le ju-

pon que lui avait donné Escoffier. 
Léon Proay a trouvé le pied-de-biche qui a servi aux effrac-

tions dèsfyéls consommés chez M. Gorrantetchcz fl™" liatlon. Ce 
pied-de-biche a été trouvé près de la maison de M. Gorrant. 

Ces docuni"ns, résultant de l'autopsie, sont 
les dépositions de MM. les docteurs Vaussin cl l)èj 
entendus après M. le docteur Villemain. 

M. le président, à Chartier : Charlier, d' 

S qui 

après 
lions des hommes de l'art, vos déclarations se trouvera Ga-
inées : répétez ces déclarations. 11 confi,. 

Cbartier prétend de nouveau qu'il a donné le p
reny 

sur le côté droit de la tête avec le côté contondant d'*!^ 
che ; qu'immédiatement il a quitté la victime pour

 Vo
ie a V 

les deux autres coups ont dû être portés par Bordeaux^ ' ̂  
Bordeaux, vivement : La déclaration de Charlî

or est
" 

sivement fausse. Je n'ai frappé aucun coup. Chartier vo 6^ 
perdre. lie 

Chartier persiste dans son affirmation. 

M. le docteur Villemain rapporte que Méret se plaioMa 
troces douleurs dans le ventre. Il paraît, en effet, qui ̂ " 
deaux aurait porté des coups de souliers ferrés au sien 
rel pendant qu'il était à terre. Rordeaux, ici encore ■ 

 .... „..>;i „>„ \ m. ' uu lin» que ce n'est pas; qu'il n'a porté aucun coup à Méret 
Femme Merlin, cabaretière à Saint-Jean-de-Bray : i 

tin de l'assassinat, Bordeaux et Chartier sont venus X^- 1"1' 

goutte chez moi. Bellanger est entré cinq minutes après ^ 
Los accusés reconnaissent ce fait. 
Jean-Julien Dumuys, marchand de vins à Orléans •! 

mars, entre dix heures et dix heures un quart du soir Vt * 

tier entre chez moi en chantant, me demandant à boire' Q 
tier m'a demandé ce que j 
devait treize sols. 11 m'a demandé 

lui devais; je lui ai dit q
u

.
j(
^ 

du vin blanc et des 
!!■■-

tier était accompagné par un individu nommé Durnouteï 
Cet individu n ' :' i »as ÂIA «ssin-nA nnrc.fi nn'il n„. „~ 

1 % 

durs pour faire le lendemain la noce avec ses camarades fit 
j Dumoiite' 

pas élé assigné parce qu'il est en nr 
actuellement. v ls* 

Jeanne Perrin, se disant journalière (ce qui excite un 
universel dans l'auditoire). 

Vprès l'assassinat de Méret, sur les onze heures du 
Bordeaux est venu passer uno heure et demie avec elle.R 

parfaitement gai. 
Pierre Raslouin, vigneron à Bon. Ce témoin, dans le • 

Méret n'aurait pas eu d'argent, était désigné par la f
ea

? 
Bellanger comme en possédant. 

Il dépose d'une manière tellement basse, que nous 'nenoi 
vous saisir ses paroles, bien qu'on l'invite à plusieurs repris, 
à élever la voix. 

Il déclare que la femme Bellanger a été chez lui à l'épnqj 
des vendanges ; qu'elle a couché pendant la nuit dans son? 
et que le lendemain, il l'a surprise lui volant dans son» 
moire pour 1 fr. 50 c. de tabac. 

Chartier, interpellé, déclare de nouveau que la femme h! 
langer avait dit : « Si on ne trouve rien chez Mérel, on ira<M 
Bastouin, à Bou. J'entrerai dans sa maison, je coucherai it 
lui, on laissera la porte ouverte et vous lui ferez son au'uirt, I 

La femme Bellanger proteste que ce que disent el le (UJJ , 
et Chartier 1 n'est pas vrai. On la fait descendre du banc pool 
la confronter avec lo témoin qui l'interpelle alors à haute \o\] 
et reproduit les détails qu'il a donnés tout à l'heure. 

La femme Bellanger reconnaît alors qu'elle a fait la vend» 
gc chez Raslouin, qu'elle avait même couché avec. lui;m 
elle proteste en pleurant qu'elle n'a jamais conseillé à Charte 
d'aller à Bou, chez un bon homme, dans lc cas où on ne tu 

verait rien chez Méret. 
Il résulte même des explications qui sont demandées» 

accusés qu'en sortant de chez Méret la femme Bellanger v» 1 

lait à toute force les emmener à Bou. 
Bordeaux, qui nie ce fait actuellement, l'a cependant d( 

dans l'instruction, et il a signé son interrogatoire sur i| 

point. 
M. le procureur-général, à la femme Rellanger :-Vojm 

n'avez-vous pas dit dans l'un de vos interrogatoires que 
mars Chartier et Bordeaux avaient formé le projet d'assas 
une autre personne? — R. Oui, je l'ai dit. 

D. Quelle est cotte personne? -r- R. Je n'en sais rien. 
D. Si, vous le saviez. — R. C'était un cabaretier. 
D. Et pourquoi ce projet a-t-il été abandonné ? N'est-ce 

parce que cet individu avail changé de demeure ? — R. 

Monsieur. 
Comme la femme Bellanger parle d'une manière extri» 

ment basse, il est donné lecture de l'interrogatoire dansï 
quel elle a fait cette déclaration. Bordeaux el Chartjtr /«t</è 

lent de nouveau. • 

L'audition des témoins étant terminée, l'audience 

levée et renvoyée à demain, -dix heures , pour le rcqjpf 

foire de SI. le procureur-général et les plaidoiries. 

rent avec Fossati, et des querelles qui terminèrent ces rap 

ports. 
Les témoins qui vont «livre sont relatifs aux détails posté-

rieurs au retour de Gien des accusés. 
Marie-Olympe Besneau, femme Gilbert, aubergiste à Lion-

en-Sulias. C'est chez le témoin que Bordeaux et Cbartier, le 
jour du crime, se sont arrêtés, vers cinq heures du soir, en de-
mandant à dîner. Ils étaient gais el causaient entre eux coin 
meauraient causé d'aulres personnes. Après le dîner, ils ont joué 
aux cartes et demandé du café. Us ont bu huit demi-tasses. 
Ils se disaient louchcux de bœufs, et racontaient qu'ils allaient 
retrouver leur maître en visitant le pays. 

D. Après avoir joué aux cartes, n'ont-ils pas joué au billard 
et bu du vin chaud? — R. Je ne m'en rappelle pas. 

Les accusés interpellés sur ce fait le reconnaissent. 
D., au témoin : Est-ce que vous n'avez pas eu peur, et n'a-

vez-vous pas même dit au postillon de rester? — R. Oui, Mon-

sieur. 
Baptiste Bouteilly, terrassier à Lion-en-Sulias. Ce témoin 

est arrivé à l'auberge tenue par le témoin précédent, alors que 
Chartier el Bordeaux achevaient de dîner. Us étaient très gais 
et jouaient. Ce témoin n'ajoute aucun détail à ce qui a été dit 

par le précédent, 
Albin Lefèvre, postillon à Sully-sur-Loire. Ce postillon est 

celui qui se trouvait dans l'auberge el qu'on a fait rester par 
crainte des accusés. Ils ont marchandé avec le témoin le prix 
de la voiture pour être ramenés à Saint-Jean -le-Blanc, car ils 
se disaient toucheurs de bœufs et allant à Saint-Jean-le-Blane 
pour y ramener une bande de bœufs. Ils ont dormi une heure 
avant de partir ; puis je les ai menés jusqu'à Tigy, où un au -
tre postillon les a repris pour les mener à Saint-Jean-le-

Blanc. 
Marie-Bon Chabannier, veuve Chauffour, marchande de 

rouennerie à Orléans. Le témoin, à l'arrivée des accusés à 
Orléans, leur a vendu une blouse. 

L'audience est suspendue pendant quelques minutes et 

reprise pour l'audition des témoins relatifs aux différais 

vols commis par les accusés dans la rue de la Mouil-

lière. 

M. Lainé, commissaire de police , est entendu, non-seule-
ment sur les faits qui ont rapport à ces vols, mais encore sur 
les détails de moralité et d'antécédens des accusés. Ces détails 
sont ceux à peu près donnés dans l'audience d'hier. Le témoin 
ajoute néanmoins une circonstance qui est à sa connaissance 
personnelle et qui révèle bien les instincts de férocité dont 
Cbartier était malheureusement doué. Ainsi il se plaisait à se 
rendre à l'abattoir, et là, son plus grand bonheur était de 
suspendre des veaux et des moutons pour les -tuer, mais de 
manière à les faire souffrir le plus possible avant la mort. 
Cette barbarie révul tait les bouchers, quoiqu'ils aient l'habi-

tude de voir couler le sang. 
Bordeaux est moins cruel par nature que Chartier, et sur-

tout beaucoup plus intelligent; bien dirigé, il eût pu devenir 

un homme utile. 
Les renseignemens sur Bellanger et sa femme et sur Escof-

fier, sont les mêmes absolument que ceux qui ont élé indiqués 
dans la lettre de M. le commissaire de police, dont il a élé 

donné lecture hier. 
M. le commissaire de police entre ensuite dans certains dé-

tails relatifs à l'assassinat du sieur Méret. 
D. Avez-vous été témoin des premiers aveux de la femme 

TEMOINS RELATIFS A L ASSASSINAT hU SIEUR MÉRET. 

Jean-Philippe Jallerat, maçon à Saint-Jean-de-Bray. (C'est 
chez ce témoin que s 'est traîné le sieur Méret après son assas-
sinat. 1 Pour compléter ce, qu'il raconte, M. le président donne 
lecture de la déposition que lo malheureux vieillard a faite 
avant sa mort entre les mains de M. le juge d'instruction. Cette 
déposition, dont la substance est rapportée dans l'acte d'accu-
sation, ne laisse aucun doute sur la participation que Char-
tier, Bordeaux, Bellanger et sa femme ont prise à l'assassinat. 

M. Broinrd, maire de Saint-Jean-de-Bray, reproduit en 
partie les détails déjà connus de ce meurtre épouvantable. 

M. le président, au témoin : Vous étiez présent lors de la 
confrontation qui a eu lieu entre les accusés et le sieur Méret? 
— R. Oui, Monsieur. La femme Bellanger, que je faisais gar-
der, s'inquiétait beaucoup du retour à la connaissance du père 
Méret. Elle prétendait ne pas avoir pris'part au meurtre et ne 
pas même connaître le meurtre. Bellanger était impassible. Je 
le menaçai, s'il ne làisait pas connaître ses complices, de le 
l'aire mettre au cachot en arrivant à la prison. Il me répondit 
avec lin sang-froid extrême, que le cachot le connaissait et qu'il 
n'en avait pas peur. Bordeaux et Chartier étaient très gais et 
d'une insouciance extrême. Us dansaient dans la cour même de 
leur victime. Toute la population était indignée. 

Le| père Mérel était un homme .excellent-; il est mort mi di-
sant au prêtre qui l'assistait qu'il pardonnait à ses assas-
sins. 

M. le président, à Bordeaux : Eh bien, Bordeaux, recon-
naissez-vous avoir dansé dans la cour ? — B. Non, Monsieur; 
j'ai seulement dil qu'on me serrait trop fort en in'attachant. 
Je ne pouvais pas danser, car j'étais ivre. 

M. Bertrand, maréchal-des logis : Nous avons su, en arri-
vant à Saint-Jean-de-Bray , du père Méret lui-même, que 
parmi les trois personnes qui étaient entrées chez lui, il y avait 
une fille Eusa, qui avait couché dans sa maison à l'époque des 
vendanges. Je retournai à Orléans où j'opérai l'arrestation des 
époux Bellanger, qui venaient de régler leur compte et de-
vaient partir le lendemain. Bellanger et sa femme manifes-
taient un tel aplomb que je crus d'abord que ce n'était point 
la fille Elisa indiquée par Méret; mais à Saint-Jean-de-Bray, 
cette assurance tomba tout à coup quand il se trouvèrent en 
présence du sieur Méret, qu'ils croyaient mort. La femme Bel-
langer a eu très grand' peur. 

Le témoin était également présent à la confrontation de 
Chartier et do Bordeaux, qu'il a conduits à Sainl-Jeaii-de-
Bray. Il rend compte, comme les précédens témoins, de leur 
scandaleuse attitude. En revenant, ils apostrophaient tout le 
monde pendant le chemin. 

M. Villemain, docteur en médecine, à Saint-Jean-de-Rray. 
Le témoin a soigné lo père Meret avant sa mort. Le crâne étai t 
couvert de plaies énormes. Le témoin eul d'abord quelque es-
pérance malgré la gravité des bl. ssures; triais des accidens 
cérébraux survinrent le troisième jour, et le père Méret suc-
comba le neuvième jour. Le témoin entre ensuite sur des dé-
tails de l'autopsie, à laquelle il a procédé avec MM. Vaussin 
et Debrac, médecins commis. Le témoin s'explique sur le crâ-
ne même de la victime, qui figure au nombre des pièces à 
conviction. En définitive, il y a eu trois coups très distincts 
encore portés sur le crâne. Chacun de ces coups pouvait occa-
sionner la mort, et c'est miracle que Méret ait pu vivre neuf 
jours. Mais il y a eu bénignité dans les premiers syinpjômes 
a cause du coup de trépan, qui a procuré un écoulement san-

guin, lequel a empêche d'abord l'inflammation. Mais celte bé-
nignité ne s est ,,as maintenue, et l'inilanunation, en surve-

nant, a amené la mort. 

Par décret du président de la République, en date* 

1" août 1851, ont été nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Pau (A 
ses-Pyrénées), M. Constant-Philippe Julien, avocat, en re« 
cernent de M. Mondiet,qui a été nommé conseiller; 

Juge au Tribunal de première instance de Beauncjw 
d'Or), M. Bohan, procureur delà République près lesiejl 
Gien, en remplacement de M. Rambaud, non acceptante! 

M. Bohan, 8 décembre 1845, conseiller auditeur «-J 
dichéry; - 1850, procureur de la République à M* 

(Inde); — 9juinl850,procureurde laRépubliquo à Gien (te* 
Procureur.de la République près le Tribunal de J? 

instance de Gien (Loiret), M. Guérin, substitut près 
d'Alençon, eu remplacement de M. Bohan, nomme J»J| 

Beaune: ^ , 
M. Guérin, , suppléant à Alençon ; — 27 mars i 

substitut à Domfront ; — 30 juin 1846, substitut» »WI 

Substilut du procureur do la République pris » l ™ 
première instance d'Alençon (Orne), M. Brierc ue-B de 

tour, 
meut 
Gien : 

sues 
de j' 

i tut près 
. Guérin 

le siège de 
nommé procureur 

Draguignau, e», 
de la Rej 

le M 

i'!. Prière de Mondétour, avocat à Paris en 18-18; -m 
18i;;, substitut du commissaire du gouvernement prMI 

bùHôl de Forçalquier (Basses-Alpes); - 12 avril lhatl, 

lui à Draguignau (Var) ; 
Substilut du procureur de la République prt$S 

de première instance de Draguignan (Var), M. ru* 
suppléant à Chàlons-sur-Saohe, en remplacement de 
de Mondétour, nommé substitut à Alençon; ^ 

M. Baz'd, juge au Tribunal de première instance/10 ^| 

lin (Finistère), remplira au même siège les l 0110110"^! 
d'instruction, en remplacement de M. Esuault, qw a 

mé juge à Sainl-Brieuc. 

Par décret en date du même jour, sont noninw*' 

Juge de paix du canton de Montréal, arrondissent0 , 
cassonne (Aude), M. Pierre Labeaute, ancien juge a T| 

remplacement de M. Bonnet, admis, sur sa déniai"1 > 

valoir ses droits à la retraite ;
 t

 Je' 
.luge de paix du canton de Poissy, arrondissent» ̂  

saiiles (Seine-et-Ùise),M. Postansque, suppléant du JJo^ 

de Sceaux, en remplacement de M. Mancel, pu ae 

juge de paix à Pontoise; r«-ïW 
Suppléant du juge de paix du canton deLa Basti ' 

rondissement de Gap (Hautes-Alpes), M. François» 
notaire, membre du conseil d'arrondissement, eu-j 

ment de M. Vieux, décédé; gt,. 
Suppléanl du juge de paix du canton de Monlhou ^ 

dissement de Carcassonue (Aude), M. Jean-Baptis ^ 
cencié en droit, notaire, membre du conseil gencr 

en remplacement de M. Delinon, décédé ; réote 
Suppléant du juge de paix du canton do La» ^ 

dissement d'Espaliou (Aveyrou), M. Joseph Badut^ ̂  
droit, membre du conseil général de l'Aveyrou, 

ment de M. Baduel, décédé; .. ,,
u
r-l^ 

Suppléant du juge do paix du canton do 1 ' Vygjtf* 

arrondissement de Beaume (Doubs), M. Josep
 eB

ipl^ 

chot, membre du conseil général du Doubs, en 

de M. Fournier, décédé; .
 )e

 tft& 
Suppléant, du juge dcvpaix du canton de lus > ^ 

ment de Mirande (Gers), M. Bernard-Laurent 
cié en droit, notaire, maire de la commune de 

remplacement de M. Pojo, décédé; vllars-d*" 
Suppléanl du juge de paix du canton de Vi 

j 

reros 
lace»' eut rondissement de Grenoble (Isère), M 

priétanv, ancien maire d'Autraus, en 

Blanc, démissionnaire; , Caint-Sy'* 
Suppléant du juge de paix du canton de

 Jose
p 

d'Ozon, arrondissement de Vienne (Isère), 
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entdoM Miii itrffiot, décédé; 
jourt 

M. Alexie^Adolphe Chtfiard, 
an ^&^*e

P
a\x~ du canton' do Courtenay, arron-

ootaii-0 ' r . u juge i 

ien B' ionnaire ; 
du canton de Plialsbourg, ar-

rancots-Cbarles-

«"^nrich ancien c olonel d'infanterie, en remplacement d 
Sin^L. démissionnaire; 
*-

M
^éantdujugo de paix du canton «1 Sarrebouri 

WTdèco'noni (Meùr lie), -M. Michel-Didier-Lonis-Alexan-

di^
me

" lîceucié eu droit, notaire, membre du conseil mu-
er* *f* remplacement de M. Gide, démissionnaire; 
«ieif

1
 de paix du canton de No.d arrondisse-

WîSïnu-M ihTol (Meuse), M. Charles-Adolphe de V.lle-
nient ^^"iétaire, ancien maire de Sauvoy, en remplacement 
«""^iLuointes, démissionnaire; 

nt du uge de paix du canton de Longny arrondis-
Hde Morlague (Orne), M. Jacques-Thomas-Emde-Napo-

«««'îJHrel propriétaire, membre du conseil municipal de 
lé»"

8
 „ remplacement de M. Ciraudeau, démissionnaire; 

l^^ïv.ut du iie -e de paix du canton sud de Sens, arron-
Su|

' u de ce nom (Vomie), M. Laurent-Ambroise Poutlani, 
disà

*f PU remplacement de M. Lacave, démissionnaire. 

*
v0cal

' 

CHRONÏQITE 

di 4 

PARIS, 2 AOUT. 

,•
 [|U

g
 n0U

s l'avons annoncé, M° Marie plaidera, luri-

août devant la 1" chambre de la, Cour d 'appel, au 

de' l'appel interjeté par M. Naudet, administrateur 
f0l

'
UC

il de 'a Bibliothèque nationale, du jugement qui re-

^to réclamation formée, au nom de cet établissement, 

J
eliC

 M Feuillet de Conches, en restitution d 'une lettre 

SEaphe de Montaigne. , 

*!??}. Otjaix-d'Est-Ange sera, a la même audience, enten-

du pour M'. Feuillet de Couches. 

■ Le 4 mars 1850, vers cinq heures du soir, lu voilure 

"Messageries nationales, de Paris à Lyon, parvenue au 

ti de foulay à Laignes (Yonne), a rejoint une voiture 

i iViitrc'or'se Bousselet, suivant le même parcours. Pour 

■' '■ «Ler celte voiture, le postillon du Grand Bureau (style 

Sande route), a lancé ses chevaux sur un espace trop 

MMit et a occasionné la chiite de sa voiture sur l 'un des 

w cèles de la route. M. Labelle, négociant à Pans, se 

i • «vail dans la rotonde ; il fut grièvement blessé au bras. 

; " to/ii/slrati«n des Messageries nationales a été condam-
né' comme responsable du postillon, son préposé, et pour 

raison des faits ainsi constatés, par jugement du Tribunal 

de première instance de Paris, du 7 janvier 1851, à 12,000 

fr de dommages-intérêts envers M. Labelle. Cette fixation 

était motivée tant sur les frais de maladie que sur l 'in-

capacité de travail résultant de l'accident, les pertes pro-

duites par l 'interruption du voyage et l 'impossibilité pour 

M. Labelle de se livrer aux affaires de son commerce. 

' L'administration avait formé un recours en garantie 

contre lc postillon Bellevilie. Ce recours a été rejeté. Le 

Tribunal a considéré que la rapidité de la course imprimée 

à la voiture était le résultat des instructions émanées de 

l'administration elle-même, et que rien n'indiquait que le 

postillon eût refusé d'écouter les ordres du conducteur, 

chargé de veiller à la sûreté des voyageurs. 

Deux appels ont été interjetés. L'administration, par 

l'organe de M
c
 Péronne, produisait un certificat délivré 

par les voyageurs autres que M. Labelle, et constatant 

tra'il y avait faute de la part du postillon, mais nullement 

de la part du conducteur. Elle ajoutait que M. Labelle s 'é-

tait trop hâté, après les premiers soins reçus, de regagner 

son domicile, en sorte que le mal s'était aggravé par sa 

faute ; qu'au surplus, il était contraire aux principes d'al-

liqer des dommages-intérêts pour des résultats espérés et 

de simples éventualités, comme l'avait fait le Tribunal, 
fil tout cas, 

nislratiou. 

M" Blanc, au nom de Bellevilie, a fait observer que lui 

seul courait les risques de la condamnation ; car, de deux 

choses l 'une, ou il en paierait le montant, ou il perdrait sa 

place. L'avocat, au surplus, a établi que M. Labelle n'était 

pas fondé dans sa réclamation, et qu'en tout cas il conve-

nait d 'adopter la décision du Tribunal favorable au pos-
tillon. 

M' Chaix-d'Est-Ange, par appel incident, a conclu à 

"0,000 francs de dommages-intérêts pour M. Labelle. Les 

Çerlilicals par lui produits constatent qu'au premier mo-

ptèfit, transporté à quatre kilomètres de l'endroit où avait 

julien la chute de la voiture, et souffrant des douleurs 
jaotiies, M. Labelle avait subi, pour la réduction delà 

, 'dation de l'humérus, une opération effroyable dans la-

melle le médecin de la localité s 'était fait aider de trois 

Mtles, altelés, dit l 'avocat, au bras du malheureux pour 
e

n procurer l 'extension. Plusieurs pansemens successifs 
a
l'atit été pratiqués, M. Labelle, rempli d'inquiétude,- à 

fi'ts le parti, au bout de trois jours, de se faire conduire 
a

u chemin de fer, où il a pris un compartiment entier, 

clans lequel il est arrivé à Paris, ayant conservé pendant 

; « route la position horizontale. Malgré les soins de deux 

docteurs, l'état de M. Labelle ne s'est point amélioré; il ne 

peut se servir de son bras, s 'habiller seul; et M. lo docteur 

Ipoiix exprime la crainte que la cure ne soit impossible 

*?■« pour jamais et à toujours. » (Ce sont les termes du eer-
• tadeat.) 

D'un autre côté, M. Labelle ne peut vaquer aux affaires 

- "eson commerce; il a perdu tout le fruit du Voyage qu'il a 
enl

''epris, etne peut plus penser à faire de nouveaux voya-

is pour ses affaires, qui, lors de l 'accident, venaient de 

C'^'dre un plus grand développement. 

"* Chaix -d' Est-Ange rappelle que, dans des circons-

Wces semblables, les Tribunaux n'ont pas été avares de 

'^"'"'âges-intérêts; ainsi M. le docteur Aubcnas a reçu" 

J")W0fr., M. Mord 25,000 fr. Les administrations, dit 

j^
cat

, ont besoin d'être avertis sévèrement. On se rap 

t^ta ce postillon de laniallequi, traduit en police correc 

,J'.
nc

:j'Ç P°ur homicide par imprudence, s'écriait : « C'est 

, '> j ai tué cet homme; mais l'administration me donne 
^"unuie 

le postillon Bellevilie était garant de l'admi-

ses pour le parcours de Paris à Courbevoie; il faut 

j*» que je m'y conforme, et, ma foi, c'est encore heu-

iljie je ne fasse pas plus d'accidens. » 

]
a
 ' ' avocat-général Meynard de Franc, en concluant à 

p "amiation du jugemeul, estime qu'il y aurait lieu de 

l'indemnité à 15,000 fr. 
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"ausson dans un soulier, et lc soulier dans 

mon armoire. Quand ce jeune homme a été parti, je ne l'ai 

plus trouvé, il était volé, perdu pour moi à jamais; j'en ai 

fait une maladie, et j'en ferai encore d'autres si je n'ai pas 
justice. 

M. le président : Pour obtenir justice, il faudrait parler 

plus clairement; voué parlez d'un objet volé, et vous no di-
tes pas lequel ? 

La marchande de tabac : Jepctix pas dire que j'ai enfer-

mé le loup dans la bergerie; faut-il être bête à mon âge! 

Elles peuvent bien venir les mauvaises pratiques et me 

voler tous mes cigares, je ne les ferai plus passer dans 
ma chambre. 

M. le président : Ainsi, vous ne voulez pas nous dire 

quel est l'objet qui vous aurait été soustrait par le jeune 
Paul Michel? 

La marchande de tabac : Ah! mon Dieu, je l'ai encore 

oublié ; je suis toute ahurie, j'en ai fait une maladie, j'en 

ferai encore ; c'est qu'on n'en a pas des masses, des bil-
lets de mille francs. 

M. le président : Ah ! c'est un billet de mille francs? 

La marchande de tabac : Tout le monde le sait bien 

dans le quartier; je l'ai dit à mon frère, je l'ai dit à ma 

belle-sœur, à mes neveux, à ma nièce ; j'en ai fait part 

à M. le commissaire, à M. son secrétaire et à tous les 

exempts de police qui sont venus m'acheter du tabac. 

M. le président : Bien, bien, nous savons aussi, main-

tenant, que c'est un billet de 1,000 francs; dites maintenant 

comment les choses se seraient passées. 

La marchande de tabac : Oh! bien mal pour moi, Mes-

sieurs, bien mal! J'en ai fait une maladie, je ne peux pas 

m'en remettre. Ce jeune homme vient et me demande un 

cigare de deux sous, il choisit dans la boîte, me donne dix 

centimes, et je nous croyais quitte, quand un autre jeune 

homme, qui est Allemand, me dit : « Madame, vous êtes 

volé; ce Monsieur ne vous a payé qu'un cigare, et il en a 

plus d'une douzaine dans les manches do son paletot. 

M. le président : Abrégeons; vous avez envoyé cher-

cher la garde, et en attendant qu'elle vienne, vous avez 

enfermé Michel dans la salle contiguô à votre boutique? 

La marchande de tabac: Oui, Monsieur, oui, c'est bien 

ça; j'en suis encore toute bleue de penser que, quand la 

garde l'a emmené, il emportait mon billet de 1,000 francs. 

M. le président : Vous dites que le billet de 1,000 francs 

était dans un linge el dans d'autres objets, et le tout en-

fermé dans une armoire. Comment le prévenu a-t -il pu 

savoir qu'il trouverait là un billet de banque ? 

La marchande de tabac : Ça n'est pas à moi à vous le 

dire. Vous connaissez mieux les voieurs que moi ; rien ne 

leur est impossible ; et d'ailleurs, la clé était sur l'ar-
moire. 

M. le président : De qui teniez -vous ce billet de 1,000 
francs? 

La marchande de tabac : Est-ce que je suis obligée de 

connaître tous ceux qui me donnent des billets de banque ? 

M. le président : Vous en recevez donc beaucoup? 

L.a marchande de tabac ; Journellement on nous en 

donne, celui dont je vous parle, c'est un Monsieur qui est 

descendu d une calèche et qui m'a pris un cigare, qui me 
l'a fait changer. 

M. le président : Et vous aviez la monnaie d'un billet 
de 1,000 francs? 

La marchande de tabac : Journellement, oui, Monsieur, 

on fait du commerce, on reçoit, on donne, on change. 

M. le président : Cependant, pour une personne qui re-

çoit tant de billets de Banque, il est singulier qu'elle en 

cache un dans un soulier. Cette précaution, au contraire, 
indiquerait le peu d'habitude d'en posséder. 

La marchande de tabac : C'est pourtant comme ça, et 

ça ne peut être autrement, puisque j'en ai été malade. 

Le Tribunal n'a pas admis la maladie de la plaignante, 

comme pièce de conviction ; il a renvoyé le prévenu sur 

le chef du vol du billet, et l'a condamné, pour le vol des 

cigarres, à six mois de prison. 

— Il n'est pas rare de voir des gens qui ont un logement 

sans meubles, ou des meubles vides; mais ce qui est rare, 

c'est de voir le contraire, c'est-à-dire des individus par-

faitement nippés, et qui n'ont ni meubles, ni domicile. 

Clapot est un vagabond de cette dernière espèce ; il cou-

che sur la voie publique, et n'a pas même le tonneau de 

Diogènc; en revanche, il est infiniment mieux nippé que 

ne l'était son illustre confrère, car on l'a trouvé porteur 

d'un sac contenant douze belles chemises de toile fine, 

es montres, des bijoux, plusieurs chapeaux, dix paires 
de chaussettes neuves, etc. 

Il comparaissait aujourd'hui devant la police correction-

nelle, sous prévention de vagabondage et de vol au pré-

judice d'indtvidus restés inconnus. 

M. le président : Comment justifiez- vous de la proprié-
té des objets dont vous avez été trouvé nanti? 

Clapot : C'est ma mère qui m'a nippé d'un trousseau, 

quand je suis venu à Paris; parce que, dans notre pays, 

c'est l'usage de donner tout par douzaine; alors, ma mère 

m'a donc donné une douzaine de chemises, une douzaine 

de mouchoirs, une douzaine de paire de chaussettes, une 
douzaine de... 

M. le président : Elle ne vous a sans doute pas donné 

une douzaine de montres et une douzaine de parapluies? 

Clapot : On ne m'a trouvé que six montres et quatre 
parapluies. 

M. le président : Eh bien ! d'où vous viennent ces ob-
jets? 

Clapot : De chez nous; mon père, de son vivant, ache-

tait un parapluie chaque fois qu'il était surpris par nue 

averse, ça l'ait que nous eu avions une masse qui embar-

rassaient, je me suis dit : « Je les vendrai. » 

M. le président : Vous pensez sérieusement faire accep-

ter au Tribunal- de semblables coules? Votre mère est une 

femme fort âgée et fort malheureuse, elle ne possède ab-

solument rien. x 

ÇÎapot : Oh! à cet âge-là, une femme vit de si peu; je 

la soulage, je lui envoie au jour de l'an une pièce de cent 
sous et du tabac. 

M. le président : Et les montres, d'où les tenez-vous ? 

Clapot : Je les ai gagnées aux Champs-Elysées au jeu 

des palets, où je suis très fort; vous savez, on vous donne 

huit palets; faut, avec, en couvrir un. 

M. le président : Vous avez dû voler une partie des 

objets trouvés sur vous, le jour même de votre arrestation, 

car vous êtes sans domicile et il n'est pas possible que 

vous couchiez dehors avec des bagages comme ceux que 

vous aviez : quatre chapeaux, des parapluies, etc. 

Clapot ;Ah! je vas vous dire; ce jour-là je déména-
geais; voilà que je me suis arrêté à boire, je me suis dé-

rangé un peu, si bien que j'ai tombé sur les Champs-Ely-

sées et que je me suis endormi. 

M. le président : Où logiez-vous? 

Clapot : Ma foi, je ne m'en souviens plus; je n'y ai cou-

ché qu'une fois; j'y ai trouvé des punaises larges comme 

des soles normandes ; j'ai pris tout de suite mes chèques 

et mes clacques, eL voilà; mais pour ce qui est de dire que 

j'ai volti lotit ce que j'avais, faut qu'on me le prouve. 

M. le président : Non, non, c'est à vous à prouver que 
vous en êtes légitime propriétaire. 

Clapot -. Je l'ai prouvé, et j'en donne ma parole d'hon-
nête homme. 

En présence d'une pareille preuve, il n'y avait plus à 
hésitdr; aussi le Tribunal a condamné Clapot à deux ans 
de prison. 

— A l'audience du Tribunal de police correctionnelle, 

comparaissait le sieur Stulman, signalé comme l'un des 

plus intrépides fraudeurs en état permanent de guerre 

avec lu régie. M" Roussel, avocat de cette administration, 

fait observer en effet, que depuis une trentaine d'années 

environ que lc sieur Stulman se livre avec ténacité a sa 

coupableyridûstrie, il a subi de nombreuses condamnations 

et versé près de 60,000 francs d'amende à l'administra-

tion. Il n'exerce plus par lui-même aujourd'hui, son âge 

avancé s'y oppose ; mais il continue à exercer la fraude en 

sous-main cl par l'intermédiaire de pauvres diables qu'il 

allèche par la promesse d'un lucre assez considérable, tout 

en les exposant à la rigueur de la loi. 

C'est du moins ce que viennent déclarer à l'audience les 

nommés Rcynicr, Roger et Largeot. Surpris en flagrant 

délit de transport d'une, niasse importante de tabac et de 

cigares qu'ils cherchaient à introduire en fraude dans Pa-
ris, ils avouèrent lotit simplement tenir ces marchandises 

du sieur Stutman, qui leur accordait à titre de prune 3 fr. 

par cinquante kilos, soit 30 fr. par cinq cents kilos de tabac 

qu'ils pourraient faire parvenir à bon port à leur destina-

tion. On voit par là que l'exploitation était établie sur une 

assez grande échelle. Au surplus, Reynier reconnaît que 

le sieur Stulman a fait introduire ainsi en fraude, et à sa 

connaissance, environ quinze mille cigares. 

Le sieur Stutman, avec le phlegme lc plus impassible, 

repousse toutes les allégations de ses agens, qu'il ne veut 

même pas reconnaître, malgré leurs très vives inlerpella-

L'identité de cet individu n'ayant pas été constatée^ il a. 

,été transporté à la Morgue pour y être exposé en la ma-
nière accoutumée. 

Voici son signalement : 'faille, 1 mètre 75 centimètres; 

yeux bleus, nezaquilin. U porte un collier de barbe grise. 

Les vêtemens se composent : d'une redingote en drap 
noir, d'un pantalon eu étoffe de laine, d'un gilet en soie et 

de linge d'une grande finesse. Le tout sans marque. 

tions à cet égard 

M. le président, au sieur Stutman : Vous êtes étranger 

non naturalisé; puisque vous avez eu l'honneur d'être ac-

cueilli en France, vous auriez dû comprendre que votre 

premier devoir était de respecter les lois d'un pays qui 
vous protège. 

Sur les conclusions sévères du ministère public, le Tri-

bunal condamne chacun des trois prévenus a 1,000 francs 

d'amende solidairement avec le sieur Stutman, considéré 

comme leur complice, fixe à un an la durée de la contrainte 

par corps et ordonne la confiscation des objets saisis. 

— Un honorable négociant, que la nature de ses affaires 

met presque journellement en rapport avec MM. Monteaux 

père et fils, changeurs au Palais-National, leur présenta 

il y a quelques jours un jeune homme, nommé M..., qui, 

disâit-il, désirait traiter avec eux d'une forte partie de 

piastres qui venaient d'arriver à Londres et au Havre. 

L'importance de l'affaire ne pouvait que parfaitement faire 

accueillir le jeune étranger par MM. Monteaux; aussi lui 

firent-ils avec empressement leurs offres de service et lui 

dirent-ils qu'ils se tiendraient à sa disposition. 

Avant-hier le jeune homme revint, mais seul cette fois ; 

il apportait à MM. Monteaux un connaissement de 37,500 

piastres sur la maison Cuningham, de Londres. « Ce n'est, 

dit-il à ces Messieurs, qu'une faible partie de ce que j'at-

tends; sous deux ou trois jours, il m'arrivera par le Ha-

vre une somme beaucoup plus forte ; mais gardez toujours 

ce connaissement, je vous apporterai l'autre aussitôt que 
je l'aurai reçu. » 

Pleins de confiance dans ce jeune homme, eu égard au 

patronage honorable du négociant qui le leur avait pré-

senté, MM. Monteaux, le regardant dès ce moment com-

me client de leur maison, lui dirent qu'il pouvait se con-

sidérer comme ayant un crédit ouvert chez eux, et l'enga-

gèrent à en user s'il était besoin. Lo jeune homme accepta, 

et dès hier matin, pourtûter le lorrain sans doute, il fit 

présenter à leur comptoir une traite à vue de 500 francs, 
qui fut acquittée aussitôt. 

Enhardi sans doute par le succès,il tirait quelques heures 

plus tard une seconde traite, de 5,500 francs cette fois, 

qu'il remettait à un négociant, M. D..., avec lequel il ébau-

chait une affaire; mais celui-ci n'ayant fait présenter cette 

valeur qu'après quatre heures de relevée, alors que la 

caisse était fermée, le paiement en fut remis au lende-
main. 

Dans l'intervalle, M. D... ayant voulu se renseigner sur 

ce jeune homme près de MM. Monteaux, ceux-ci s'éton-

nèrent qu'il tirât sur eux alors que la marchandise qu'il 

voulait acheter n'était pas livrée; ils se rendirent chez M. 

A... pour lui demander s'il connaissait bien le jeune homme 

qu'il avait en quelque sorte patroné. « Ma foi, non, répon-

dit celui-ci, il m'a été adressé par un de mes correspon-

dans qui avait fait avec lui la traversée de Southampton 

au Havre; comme je fais le commerce des articles d'ex-

portation, ce jeune homme, qui représente, m'a-t-il dit, 

une maison de Mexico, m'a acheté avec une rare intelli-

gence des marchandises pour un chiffre de 75,000 francs, 

qu'il doit payer en piastres mexicaines; c'est pour cela 

que je l'ai mis en rapport avec vous. » 

Ces renseignemens, comme on voit, étaient assez va-

gues. MM. Monteaux, en cherchant à s'en procurer de 

plus étendus, apprirent que les 500 fr. qu'ils avaient payés 

à vue avaient été emjiloyés par le jeune homme à faire 

l'acquisition d'une montre et à défrayer quelques amis 

dans une joyeuse orgie. L'attention du commissaire de po-

lice, M. Vassal, fut appelée sur ces faits, et ce magistrat, 

après avoir interrogé le prétendu représentant de la mai-

son mexicaine, dut le mettre en état d'arrestation, car, en 

le pressant de questions, il lui arracha l'aveu que le con-

naissement de 37,500 piastres par lui remis à MM. Mon-

teaux, avec autorisation d'en opérer la négociation, était 
faux. 

Ce jeune homme, qui est d'origine française, mais qui a 

été élevé en Angleterre, a été mis à la disposition du 
Parquet. 

— Un charretier, ko nommé B..., conduisant une lourde 

voiturè attelée de cinq chevaux, et derrière laquelle était 

atlacbé un cabriolet traîné par un cheval, passait hier, 

vers cinq heures du soir, sur la route nationale, non loin 

de Saint-Denis. Deux soldats du 33" de ligne, les frères 

J..., suivaient pédestrement le même chemin; ils reve-

naient de faire une longue route et paraissaient harassés 
de fatigue. 

« Camarades, leurditle charretier en les apercevant, je 

vois que vous avez peine à marcher ; si vous le voulez, 

montez dans le cabriolet qui est derrière, ça vous repo-
sera. » 

Le» soldats acceptèrent cette offre ; mais à peine furent-

ils dans le véhicule, que B... fouetta ses chevaux et les 

conduisit de manière à faire verser le cabriolet dans les 

fossés de la route. En reconnaissant que l'apparente obli-

geance du charretier cachait un mauvais dessein, les mili-

taires sautèrent à terre et reprochèrent à B... sa méchan-

ceté. Alors celui-ci se faisant de son fouel une arme terri-

ble, en frappa les malheureux soldats, dont l'un fut griè-

vement blessé à la tête. Fort heureusement vinrent à pas-

ser des cultivateurs, qui, indignés de l'odieuse conduite du 

charretier, se sont emparés de lui et l'ont conduit chez le 
commissaire de police de Saint-Denis. 

Ce magistrat, après avoir judiciairement constaté les 

faits, a mis B... à la disposition du procureur de la Répu 

blique, comme inculpé de coups et blessures graves envers 
les militaires. 

— Des mariniers ont retiré de l'eau, hier, à Clichy, le 

cadavre d'un individu paraissant âgé do cinquante à cin-

quante-cinq ans, et qui semble appartenir à la classe aisée 

de la société. Informe de cette découverte, M. le maire de 

la localité a fait examiner ce cadavre par un médecin, se 

Ion l'avis duquel la mort du sujet remonterait à huit jours 

environ. Quelques contusions ont été remarquées aux 
bras el à la poitrine 

DEPARTEMENS. 

LOIRE (Montbrison). — Une affaire relative à la respon-

sabilité médicale a été soumise vendredi dernier, 25 juil-
let, au Tribunal civil de Montbrison. 

Sept ou huit mois après la mort, de son mari, la veuve 

Surgey, agissant en son nom propre et en celui de ses en-

fans mineurs, intenta une action en dommages-inlérêts 

contre M. Poyet, docteur-médecin à Feurs, à raison des 

soins que l'homme de l'art avait élé appelé à donner à 

Jean-Pierre Surgey, qui s'était fracturé Ja cuisse gauche 

en tombant d'un lieu élevé. 

Sans critiquer le traitement suivi par M. Poyet, qui au 

reste, à l'endroit de la capacité, se présentait à la justice, 

protégé par des certificats d'étude les plus flatteurs, et par 

une réputation justement acquise, la veuve Surgey fondait 

sa demande sur les faits suivans, dout elle demandait à 
faire preuve : 

1° M. Poyet aurait refusé de s'adjoindre un autre mé-
decin ; 

2" 11 aurait, pendant la période du pansement, annoncé 
un commencement de consolidation ; 

3° Enfin il n'aurait pas fait connaître à la famille Surgey 
la gravité do l'accident. 

Pour repousser la demande, M. Poyet, tout en établis-

sant l'inexactitude de ces faits, a démontré d'une manière 

péremptoiro à l'audience, par l'organe de M
0
 Laffay, son 

avocat, et dans un mémoire justificatif qu'il a publié à 

l'occasion de ce procès, qu'il fallait attribuer l'événement 

déplorable qui était venu frapper la famille Surgey, soit à 

la gravité de la lésion (fracture très oblique du fémur), soit 

à l'imprudence des personnes chargées de garder le ma-

lade et de surveiller l'appareil qui avait élé disposé sur la 
partie fracturée. 

En conséquence, le Tribunal a rejeté les prétentions de 

la veuve Surgey, et, statuant sur la demande formée par 

M. Poyet, en paiement de ses honoraires, a condamné 

la demanderesse à lui payer une somme do 300 francs, 

et de plus en tous les frais de l'instance pour dommages -
intérêts. 

— AISNE. — On nous écrit de Château-Thierry, en date 
du 29 juillet : 

« Ce matin, à sept heures, le buffet de la station du che-

min de fer de Château-Thierry a été la proie des flammes. 

En moins d'une demi-heure, de toute cette construction 

en bois, il ne restait plus que quelques poutres et plan-
ches noircies. 

« On ignore la cause du sinistre et si la perte est cou-
verte par l'assurance. » 

—• CHARENTE-EXTÉRIEURE. —Mercredi dernier, 23 juillet, 

à huit heures du matin, un violent orage a éclaté sur la 

ville de Saint-Jean-d'Angély ; il est tombé des grêlons de 

la grosseur d'une noisette ; une pluie torrentielle, telle que 

de mémoire d'homme on ne se rappelle pas en avoir vu 

de semblable, n'a cessé do tomber pendant une demi-

heure. Plusieurs maisons ont été inondées sur divers 

points de la ville; celle du sieur Mallard, située au bas de 

la rue si rapide de l'ancienne poste, et au-dessous de la-

quelle passe un aqueduc qui conduit les eaux pluviales à 

la rivière, a élé tellement envahie par les eaux, que ses 

habitans ont été obligés de se réfugier aux étages supé-

rieurs. Celle du sieur Bastien a été également inondée, et 

le torrent y a jeté une grande quantité de matériaux et de 
gravier. 

Dans l'une des maisons placées en contrebas de la pla-

ce des Jacobins, un enfant, surpris par l'envahissement 
des eaux, a failli périr. 

Au faubourg de Taillebourg, l'aqueduc placé près de la 

maison du sieur Désiré, forgeron, ayant été promptement 

obstrué par le sable amoncelé, les eaux ont pénétré dans 

la maison à la hauteur de un mètre environ, et ont pris 
leur issue par le jardin à la suite. 

La rivière dite du Moulin-à-Papicr a éprouvé instanta-

nément une crue de cinquante centimètres, et a entraîné 

dans son cours les bancs des lavoirs et des essanges. 

Les campagnes qu'a traversées le nuage électrique ont 

été littéralement hachées par la grêle, qui, en certains en-
droits, était de la grosseur d'une noix. 

Les communes de Bignay, Taillant, Grandjean, Fe-

moux, Mazeray, Asnières, Saint-Jean-d'Angély, Saint-

Julien, Fontenet, Varaize, les Eglises, etc., sur une lon-

ueur de vingt-quatre kilomètres environ et une largeur 

moyenne d'un kilomètre et demi, ont horriblement souf-

"ert. Les blés encore sur pied, la récolte en vignes, jus-

qu'aux sarmens, ont été broyés. C'est un malheur qui 

laissera des traces pour longtemps. On sait que, lorsque 

le bois est maltraité par la grêle, l'existence des vignes se 

trouve compromise ; on est quelquefois obligé de les ar-
racher. 

Dans quelques endroits, les eaux ont entraîné à de 

grandes distances les grains en gerbes ou seulement 

sciés, et ont raviné des vignes au point de les déraciner. 

Les pertes occasionnées par ce désastre sont incalcula-
bles. 

L'orage a décrit une courbe autour de la ville de Saint-

Jean-d'Angély, en commençant près de Tonnay-Boulonne, 
pour s'arrêter près d'Aulnay. 

Les chemins de fer de Rouen et de Dieppe ont organisé 

des voyages à Londres par Dieppe el Brighton, à prix ré-

duits : 1" cl., 40 fr.; 2" cl., 30 fr. (aller et retour). — 

1™ cf, 27 fr.; 2
e
 cl., 21 fr., voyage simple. Séjour à Lon-

dres pendant toute la durée de l'Exposition. Départs tous 
les jours. Un passeport de 2 fr. suffit. 

— Aujourd'hui, pour la réception du lord-maire, jeu 

des grandes eaux à Versailles; trains directs au chemin de 
fer (rive droite). 

— Aujourd'hui, fête et bals à Asnières ; trains directs et 
dernier retour à minuit. 

3s!«i »!rw«* A» Pari» «lu 2 Aortt .180,1, 

A* COMPTANT 

3 0[0j. 22 juin 
S0|0j. 22 mars 
i 1|2 0(0 mars. 
4 0)0 j. ti mars. .. 
ici. de la Banque.. . 

FONDS ÉTRANGI.HS. 

S0l0 belge 1X40.. 
— — 1812.. 

- 4.1$ 
Mapl.(C. Kotsch.).. 
limp. Piéin., 

^ Bome.ôniOj-déc.. 
Emprunt romain. 

57 3." | FONDS DE LA VILLE 

95 8i | Oblig.de la Ville.... 
 | Dito, Emp. 25 mlil.. 

73 50 | Rente de la Ville 
2190 25 | Caisse hypothécaire. . 

ETC. 

1180 -

155 -

103 

99 
81 
75 

Quatre Canaux.. 
— 1. iJanal de lîourgog.. . — — 
— | VALEURS DIVERSES. 

— | TissusdelinMaberl.. 008 75 
KO | U.-Kourn. de Monc. . 
2 > | /.me Vioille-Montag.. 
1(2 | KorgesderAveyrou. , 

70 3)1 | Ilouillèru-Chuaiotte. . — 
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CHEBSXÏIS DE ETEB. COTÉES AtT FARQÏfST. 

AD COMPTANT. |_J
H

^
R

^_ > 

St-Germ iiri . . . | ' 4M) 
Versailles,?, «i. 1270 — i — 

— r. g. 22(5 2b 225 

Pai'isàOrléari8 .i8(i5 — 1860 

Paris à Bouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avigu. 

Suvsbg. à Bàle. 

037 50.035 

2-15 - 245 

218 75 217 

155 —453 

AU COlirTAST. 

Du Centre 

Itoul. àAiiiiens. 

Orléans à Bord. 

Chemin du N. . 

ParisàStrasbg. 

.Tours à Nantes. 

bOjMont. àTroyes. 

75. Dieppe à Fée. . 

i(:er. 1 A ni. 

43¥ 75 UQ~^-
270 — 

395 — 

408 75 408 75 

365 — 305 — 

275 - 275 -

115 — • 

£01 25 201 25 

C IIAMP-DE- M ARS. — Aujourd'hui dimanche, 3 août, le pu-

blic parisien assistera à un spectacle devenu nouveau par sa 

rareté. M""-- Poitevin exécutera, dans le Champ-de-Mars môme, 

une descente en parachute. Dspuis 1835, époque a laquelle la 

célèbre M"' Garnerin abandonna la carrière aérostatique de-

vant 40,000 spectateurs, aucune femme n'avait*osé, lancée 

dans l'espace et livrée à elle-même; parcourir en parachute la 

distance qui la sépare de la terre, à .M""' Poitevin seule était 

réservé de nous faire assister à ce saisissant spectacle. 

— RANELAGH. — Aujoiud'hui dimanche, soirée dansante. En 

prenant des billets d'avance au bureau des Accélérés, rue de 

Rivoli 4, on est conduit et ramené gratis. Le bal se te-iiniiie a 

onze heures. 

 C HÂTEAU ET PARC D' ASNIÈRES. —. Aujourd'hui dimanche 

3 août, pour la deuxième l'ois, grande fête des Moccoletti. Marx 

fera exécuter pour la première fois la Graziella, jjaika-mazUi kn, 

avec soli de piston de Weber. 1 dix heures et demie, grand fèu 

d'arlilicc d'Aubin. La fète annoncée pour le tirage de la Loterie 

lyonnaise, est remise, vu l'importance des préparâtes, au jeudi 

14 août. Samedi prochain, grande fête de nuit. 

re.V» 
— FOLI E-ASN IÈRES. — Aujourd'hui 4« Côte àvec le 

polka, scolisch les !plus nouvelles du célèbre ir,ù,
n

„ *e*>* 

chef d'orchestre Dénault.
 1 sl0n

 « ̂  

— C IIATEAU- H OI'GE. — Don orchestre, société nnmJi 

voilà ce qu'on est sûr de rencontrer dans ce elianu;
U
'rô

reus
e 

Aujourd'hui, dimanche, grande fète extraordinaire
1
 i^V^m 

tiliee. ' lui i»-

Imprimorie do A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathuri 
in

S)1
. 

Ventes immobilières. 

AUniJEïffCS SES CRIEES, 

BIAISONS ET TERRAIN À ALGER. 
Etude de Me DROMERY, avoué, rue de Mul-

house, 9. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 27 août 1851, 

deux heures de relevée, en cinq lots : 1° d'une MAI-

SON dite hôtel d'Orient, sise à Alger, rue do la Ma-

rine; mise à prix, 25,000 fr. (produit annuel par 

bail authentique, 9,000 fr.) — 2» Un TERRAIN et 

deux MAISONS sis à Alger, rue de l'Egoùt et de 

Tanger, mise à prix, 5,000 fr. — 3° Une MAISON 

sise à Alger, rue de la Casbah, à l'encoignure des 

rues Annibal et du Delta, mise à prix, 20,000 fr. — 

4° Une MAISON sise à Alger, rue des Zouaves, 1 et 

3 ; mise à prix, 500 fr. Une MAISON 

Alger, rue de la Giraffe, 87 ancien et 91 nouveau ; 

mise à prix, 500 fr, —■ 'total des mises à prix, 

51,000 fr. Le tout indépendamment du service des 

rentes qui grèvent les immeubles. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" DROMERY, avoué demeurant à Paris, 

rue de Mulhouse, 9; 2° à M* Emile Morin, avoué, 

rue de Richelieu, 102; 3° à M e Goisét, avoué, de-

meurant à Paris, rue Louis-le-Grand, 3. 

(4881) 

3° D'un pré, pommé le marais Guery. 

Contenance, 3 hectares 7 ares, situé commune de 

Russé, réunieaujourd'hui à la commune d'Allonas, 

arrondissement de Saumur (Maine-et-Loire;. 

Produit net : 340 fr. 

4° D'un autre pré, aussi connu sous le nom de 

maris Guery. 

Contenance, 3 hectares 21 ares, situé môme com-

mune de Russé. 

Produit net : 372 fr. 

Observation. — L'usufruitière estâgee dcSOans, 

elle est née le 28 septembre 1765. 

Mises à prix. 

Premier lot : 40,000 fr. 

Deuxième lot : 45,000 fr. 

Troisième lot : 4,500 fr. 

Quatrième lot : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' Emile MORIN, avoué poursuivant; 

2° A Mes PINSON, Castaignet, Jooss, Corpel, Po-

chard, Oscar Moreau, Lavaux, Gheerbrant, avoués 

présens à la vente ; 

3° A Me Halphen, notaire à Paris. (4868) 

1A1E01 g ST-MAOR-POPIHCODRT. 
Etude do M» FOURET, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 51. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris 

deux heures de relevée, le samedi 16 août! 851, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Maur-Po-

pincourt, 115 et 117, et rue Fontaine-au-Roi, 63. 

Revenu net : 4,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" FOURET, avoué poursuivant, rue Sainte-
Anne, 51 ; 

2° A M Chagot, avoué, rue de Cléry, 21 ; 

3° Et à M
E Hubert, notaire, rue Saint-Martin. 

285. (4885) 

MOTEL, PASSAGE, MÀÏSOI, BOB 
Vente de biens de mineur, en six lots, en l'an 

dieuce des criées du Tribunal civil de première ins 

tance de la Seine, le mercredi 20 août 1851 : 

i" lot. HOTEL sis à Paris, quai Voltaire, 13. 

Superficie, 575 mètres. 

Mise à prix: 50,000 fr. 

2e lot. Vaste IMMEUBLE connu sous lo nom de 

passage Darrois, sis à Paris, rue Aumairc, 3 et 5. 

Superficie, 715 mètres. 

Mise à prix : 9>,000 fr. 

3° lot. MAISON sise à Paris, rue des Gravillicrs, 

40, attenante au lut précédent. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

4% 5" et 6e lots. Trois PIÈCES DE DOIS aux ter-

roirs de Chàtenay et de Pléssis-Piquet, arrondisse-

ment de Sceaux (Seine). 

Sur les mises à prix de 200 fr. , 350 fr. et 420 fr. 

S'adresser pour les renseignemens • 

4° A M« FOURET, avoué à Paris, rue Ste-Anne, 

81, dépositaire d'une copie de l'enchère; 

2° A M" Lacroix, avoué, rue Sainte-Aune, 51 bis; 

3° A M" Defresne, notaire, rue de l'Université, 8. 

(4886) 

gnie, à rembourser. Les numéros suivans ont été 

désignés par le sort : 202 — 281 — 2155—2231— 

2628 — 4841 — 5287 — 0321 — 6965 — 7719 — 

9432 — 9623 — 1 1257 — 12830 — 1 4387 — 16575 

— 19473 — 20715 — 21536 — 23833 — 25514 — 

27285 — 29233 — 29573—29370 — 30906 — 34334 

— 333 ;)0 -.37228 — 40189 — 41419 — 43301 — 

46506 — 47003 — 50135 — 55289 — 55976 — 

55984 — 57074 — 37449 — 58514 — 59852 — 

60899 —61116 — 62782 — 65470 — 65667 — 

66870 — 68228 — 71376. 
Ces actions recevront, en outre du dividende du 

premier semestre 1851, fixé à 16 fr. par action, 

300 lr. en numéraire, et seront échangées contre 

des titres de jouissance, nominatifs ou au porteur, 

conférant les mômes droits que les actions non 

amorties, et donnant droit au partage des bénéfices 

au-delà de l'intérêt à 5 0/0. 

Le remboursement et l'échange des titres au-

ront lieu au siège do la Compagnie, à dater du 

4 août 1851. 

Lo secrétaire de la Compagnie. 

Adolphe TmiiACnRAii. (5640) 

1ÂIS0S DE SANTÉ sp
ni!dad ,ncs

lcs 

VOIES MAIRES 
D EPERRAUD . Cet établissement est situé dans un 

lieu sain, à quelques minutes de Paris. S'adresser, 

à Livry, au D r Gralîan, prop. de l'élab.; à Paris, 

au D r Beuet-Dcuerraud, rue Saint-Louis, 97. 

(5573) 

fSH *,-nnmitA» TANNIN , 3 fr.; ROB , 5 fr. Faub. St-

UUMi I lyjl Denis, 9. (Clyso-p", biberons perf. 

(5039) 

L fc rAWÇÎTïaiTTaiI détruite complètement, 
k Wahlte. Kllim ainsi que les glaires et 

les vents, par les boulions rafraichissansdeDuvignau 

sans lavemensnimédicameiis. Paris, r. Richelieu, 66 

(5500) 

Inventeur des DïKï's OSAMRÏS 

chet ni ligature , auteur du Dictionnaire des j5 ^ 
dentaires et de l'Encyclopédie du Dentiste, . ; 

. reçus par l'Académie de Médecine. 
270, EUE ST-HONORÉ, 

Ne pas confondre et 
l, on face lc passage Delo^ 

;t bien s'adresser au n° 2to 

B0IA1IE ET 1MS01. 
Etude de Me GUYOT-SiONNEST, avoué demeurant 

à Paris, rue de Grâmmont, 14. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

première instance de la Seine, le 9 août 1851, 

En deux lots : 

1" lot. Le DOMAINE DE BEAUPRÉ AU, avec mai-

son d'habitation, jardin de maitre, verger, bâti -

mens d'exploitation et dépendances, situés commu 

ne de Forges, et par extension sur la commune de 

Tingt-Hanaps, canton et arrondissement d'Alençon 

(Orne), d'une contenance totale de 51 hectares 9 

ares 55 centiares. 

2" lot. Une MAISON avec cour et dépendances, 

sise à Paris, rueCulture-Sainle-Catherine, 32 nou-

veau et 34 ancien. 

Mises à prix : 

Premier lot : 33,000 fr. 

Deuxième lot : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" GUYOT-SIONNEST, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie de l'enchère, demeurant à 

Paris, rue de G raniment, 14; 

2° A M 6 Oscar Moreau, avoué colicitant, demeu-

rant à Paris, rue Laffitte, 7; 

3° A M c Thomas, avoué, demeurant à Paris, rue 

Saint-Honoré, 30! ; 

4° A M e Bufou'r, notaire, demeurant à Paris, rue 

des Filles- Saint-Thomas, 15. (4852) 

GHEMiri DE dû a 

DA} y ÏÎ . 

MM. les actionnaires du chemin do fer do Paris 

à Rouen sont prévenus que le dividende du pre-

mier semestre 1851, soit 18 fr. par action, sera 

payé à la Caisse de la Compagnie, rue d'Amsler 

dam, 11, à dater du 4 août courant. 

Le secrétaire de la Compagnie, 

Adolphe T IIIBAUDEAU . (5641) 

3SÏREPRISE 10CHES. 
AVIS. 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires 

de l'entreprise générale dos coches do la haute Sei 

ne, de l'Yonne et des canaux attenans, aura lieu le 

samedi 23 août courant, à midi précis, au siège 

de l'entreprise, rue Bretonvilliers, 1 (île Saint-

Louis). 

L'assemblée aura pour objet : 

1° D'entendre le compte des opérations de la so 

ciété, ainsi que le rapport du conseil d'adminis-

tration 

2° De procéder au renouvellement du membre 

sortant dudit. conseil ; , 

3° Et do prononcer sur toutes les propositions 

qui lui seront laites dans l'intérêt de ia société. 

(5642) 

m MEUBLES. MU rnuriuEïE B 
Etude de M« Emile MORIN, avoué à Paris, rue Ri 

chhelieu,102. 

Vente sur licitation, le 16 août 1851, en l'an 

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, en 

tpjatre lots : 

De la NU-PROPRIÉTÉ : 

1° De la ferme de Villiers-Landoue, située corn 

mtine de Prunay-sous-Abfis, canton de Dourdan, 

arrondissement de Rambouillet (Seine-et-Oise). 

Contenance, 67 hectares 10 ares 59 centiares. 

Produit net : 3,500 fr. 

2° Du domaine do la Grezille, situé commune 

d'Ambition, arrondissement de Saumur (Maine-et-

Loire). 

Contenance, 115 hectares 15 ares 80 centiares. 

Produit brut: 3,800 fr. 

CHAMBRES ET KT0MES SS NOTAIRES. 

Tille «Se Paris. 

TERRAINS. À PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ns, par M" Casimir NOËL et DELAPALME, le 12 

août 1851, à midi, 

De TERRAINS divisés en sept lots, situés à Pa-

ns, quai Saint-Paul, et rues Saint-Paul, des Jar-

dins-Saint-Paul prolongée et de l'Etoile, apparte-

nàid à la ville. 

Il y aura adjudication pour chaque lot, môme 

sur une seule enchère. 

S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges, à Me Casimir NOËL, notaire à Paris, rue 

de la Paix, 17. (4831) * 

FERIE BU WÂML 
A vendre à l'amiable, la FERME DU MESNIL, 

située à Brèttevilie, canton et à 1 kilométré de 

Goderville, arrondissement du Havre, d'un revenu 

net d'impôts de 5,400 fr. 

S'adresser à M. RENARD, huissier à Goderville, 

et à M" Angot, notaire à Paris, rue St-Marlin, 88. 

k mm une bonne fabrique de cuirs vernis 

es Par près j'aris. — Prix : 25,000 fr. 

Etude Desgranges et lioudayer, r. Richelieu, 45. 

(5615; 

Aiiiëii 
cheval et harnais a vendr 

d'occasion, rue Taiibout, 29 

(5647) ; 

lUDMJtU conservant sans déposer. A. GltuiV ? 
pharm., direct, des Eaux minérales des GnlieHn's 
l'OUrcine, 6 ; GIRARD, rue des Lombards, 28, à'p»ïe * 

(SC02) 

BLANC DE ZINC 
Provenant des usines de la V IEILLE M ONTAGNE. 

GARANTI PUR DE TOUT MÉLANGE. 

Vendu et expédié ea province, broyé ou non broyé. 

marchand de couleurs . Maison G AU LA Pu) 

RUE VIEILLE DU TEMPLE, 77. 

Pari 

a o 

Blanc de neige, en poudre 

Rlanc n° 1 id. 

Blanc n" 2 id. 

Oxides-gris remplaçant le minium, 

90 fr.;— broyé, 95 fr. 

65 

55 

40 

— id. 

— id. 

— id. 

70 

60 

45 

O a) S 

sur*1 / Aur.ÉAT en deux mois, par M. LE LARGE, 

1 rue des Macôils-Sorbonne, 9. (Aîï'r.) 

(5015) 

30) 

lie 

COIPÂGSIE 
.î? 

CHEMIN BE FEE 

Â mm. 

OSCQPS mm ràê'iM 
surf. Lentilles en cristal de roche fondu. 2 f. 50 et 6 

f. ; avec boîte en acajou, 3 f. 50 et 0 f. Par la poste, 

1 /'. efisùs. Objet d'atiïusenï. ihépiiisâb. M. Gandin, 

r.de Yâremés, 38. Dép. r. des Jeûneurs, 41, au 2e . 

. , (5592) 

wASTicâToiiiEs iSig sr 
les seuls qui se posent sans douleurs, sans opéra 

tion ni extraction de racines, sans pivots, plaques 

ni crochets, et avec lesquels ia prononciation et la 

mastication soient immédiates ci. complètes. Le: 

journaux de médecine -.t les praticiens les plus dis 

ti ligués font le plus grand éloge de ce nouveau sys 

terne, aussi commode qu'utile pour la santé, 3.5! 

A» Il l M U4I» 

MM. les actionnaires sont prévenus que, confor-

mément aux dispositions des statuts relatives à 

l'amortissement du capital social, il a été procédé, 

le 31 juillet dernier, en assemblée générale, au 

tirage au sort de cinquante actions de la Compa-

bis, rue Saint-Ilonoré. (5646) 

^(m~ D Ê h tf I V des hernies pour la guérison 
veau Ë&^lmtjij radicale. II. B IONUETTI vient 

d'obLenirsao'-'inéd. àl'expos. de 1849 r. Vivienne,48. 

(5523) 

M. PAUI. MMOIV, Médecin-Dentiste de la Faculté de Médecine de Paris, est le seul qui A 

reçu une mention honorable à l'Exposition française de 18i9 pour la perfection qu'il i 

apportée dans l'exécution de ses nouvelles dents et de ses nouveaux dentiers masticateurs; il est auss 

le SEUL BES OEMTISTES ©E ÏRAWCE dont les produits aient été jugés dignes de figurer 

à VExposition universelle de Londres ; ces distinctions SUFFISENT pour constates' la supé-

riorité de ces nouvelles pièces sur tout ce qui a été fait jusqu'à ce jour , aussi il a été rec«u 

qu'avec les nouveaux dentiers de M. Paul Simon il n'y avait aucune souffrance à redouter ; 

que l'imitation de la nature, la prononciation et la mastication ÉTAIENT FAitl'AITE*. 

On peut voir ces belles pièces au Bazar Bonne-Nouvelle, au passage Jouffroy, n' hh, 

au jardin Turc, et chez l'auteur, boulevard du Temple, n° 36. 
(i04S) f 

Maladies Sec rètes. 
TRAITEMENT du Docteur €iî

a
 ALBERT, 

Médecin de la Faculté de Paris, maître ea pharmacie, ex-pharmacien des hôpilaux de la ville de Paris, professeur 

de médecine et de botanique, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-

H nues à l'aide de ce traitement sur une foule de ma-

M ladies abandonnées comme incurables, sont des 

H preuves non équivoques de sa supériorité incontes-

B table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un rc-
>ud« qui agît également sur toutes les constitu-

. ' I MUS , qui fût sûr dans ses effets, exempt des iiicon-
B vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa-
H rations mercùrielfçs. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 
Le traitement du Docteur AIBBRT est peu dis-

pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 

les climats. 

CONSULTAT! O NS G R AT LUT ES 

s m OU 4* 

lim publlcattam legwle Acte» de Société est obligtatolr* pour l'année tSSI dan» la «AasiBarTH ESSîiS TStlBUK; 

"Veate «le fond». 

Par conventions verbales du 
vingt-neuf juillet mil huit cent cin-
quante-un, Madame, veuve LEMOI-
NE a vendu à M. (iKNDKON sou ca-

binet littéraire, rue du Bac, 131. 
(lENBRON- (4889). 

%'«ntes mollit UM-<-N. 

VENTES PAR AUTORITÉ UE JUSTICE , 

Etude dcM«S10U, huissier, rue 
Saint-Uonoré, 265. 

En une maison sise à Suresnes, rue 
des Bourets, 6. 

Le dimanche 3 août 1851, à midi-
Consistant en étal de bouclier,ba. 

lances, comptoir, etc. Au cornplanl. 
(487B) 

Elude de Me LEDONNÉ, huissier, 
rue des Fossés-Saint-llernard, 4 

En la commune de Ctiaronne, rue 
Saint-Germain, 5. 

Le 3 août I85i; à midi. 
Consistant eu tables, chaises. 

commode, etc. Au compiant. (4877) 

En une maison sise à Paris, rue 
Guénégaud, 33. 

Le hindi 4 août 1851. 
Consistant en globes en bois, pots 

' à Heurs, etc. Au comptant. (4884) 

Etude de M« REGNAULT, huissier 
rue Louvois, 8. 

En l'hôtel des Commissaires-Pn-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 4 août 1851. , . . 
Consistant en tables, chaises fau-

teuils, commode, etc. Au eofptaot. 

Elude de M- MAUPiN, huissier, rue 
Saint- ticnis, 263. 

En l'hôtel des Conmiissaires-Pn-

seurs, place delà Bourse, 2. 
Le, lundi 4 août 1851, a nuili. 

Consistant en bureau, casiers, 

auleuils, etc. Au comptant. (4880) 

SOC B ICI' K*. 

Par acte sous signatures privées, 
n date du dix-neuf juillet mit huit 

cent, cinquante-un, enregistré le 
vingt-deux dudit mois, folio tu, 
recto, cases 5 et 6, une société en 

nom collectif et en commandite 
pour la location et l'ameublement 
d'apparlemens non meublés, et la 
sous-location tlesdits locaux en ap-
parlemcns meublés', a été formée 
pour six années, à partir, du vingt 
juillet mil huij cent cini|uanle-un, 
entre Madame Jeanne - Fortunée 
WASSE, épouse cohïractUellement 

parée de biens de M. Nicolas-
François - Stanislas IRROY , dû 
ment autorisée par son mari . 
suivant acte reçu par M» Dumas et 
on collègue, notaires à Paris, le 

six novembre mil huit cent cin-
quante, enregistré, la dame Irroy 
demeurant de fait à Paris, rue de la 
Pépinière, 40, et un commanditaire 
dénommé audit acte. La raison so-
ciale est IRltOV el Ce . Le siège de la 
société est tixé à Paris, rue de la Pé-
pinière, 40 ; le capital social est de 
neul'mille francs; la signature so-
ciale appartient à Madame Irroy, 
qui ne pourra en faire usage que 
pour les acles d'administration. 

Pour extrait : 

MARÉCHAL. (3683) 

er, le trois mars mil huit cent 
cinquante-un, et sans apporter au-

lne autre modification , ont ar-
ête : 
Que M. Delachaussée aurait seul 

la signature sociale, qui porterait 
noms de la raison sociale: 

UUBEIt cl DELACHAUSSEE, mais 
qu'il ne pourrait en faire usage que 
pour les affaires de la société ; qu'en 
conséquence il toucherait, sans le 
oncoursde M. Hùbcr, toutes les 
omincs ducs à ladite société. 
Pour faire publier, tous pouvoirs 

ont élé donnés au porteur d'un ex-
trait dudit. acte. 

Signé : MESTAYER. (3682) 

Suivant acte reçu par M" Meslayer 
et. son collègue,' notaires à Paris, le 
vingt-neuf juillet mil buil centein-
utiant-un, enregistré, M. Tobie HU-
BER , entrepreneur de bàlimens, 
demeurant à Paris, rue Claude-
Vellefaux, 18, «t M. Antoine-Jérôme 
DËLACHAUSSEË, enlreprcneur do 
batiuiens, demeurant à Paris, rue 
de Malle, 68 ; 

Pour compléter et rectifier sur 
certains points la société formée 
entre eux et prorogée, suivant acte 
reçu par M« Le Monnyer et son con-
frère, notaires à Paris, ledit M" Le 
Monnyer, substituant ledit M» Mcs-

Just. 
Au lieu de NUPIAS jeune et C« el 

de NUPIAS frères ci C«, lisez : NA-
PIAS,cte. (3681) 

Elude de M» G. WEIL, huissier au-
diencier au Tribunal de première 
inslance delà Seine. 

D'un acte fait triple i Hambourg 
le dix-huit juillet mil huit cent cin-
quante-un , enregistré à Paris lc 
vingt-cinq juillet, folio 14, verso, 
case 2, par Darmengaud, qui a per-
çu les droits, appert ce qui suit : 

Une société commerciale est for-
mée à Paris parMM. JobannMEYEB 
et Joseph WEDELES, né.gocians 
demeurant à Hambourg, et Jules 
COHN, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Hauteville, 32, pour com-
mission, achat et vente de inar 
ciiamtises. 

Ladite association devant durer 
jusqu'au premier janvier mil huit 
cent soixante-cinq. 

La maison de Paris est une suc-
cursale de celle de Hambourg ; son 
siège est rue Hauteville, 32. 

La raison sociale esl J. COHN el 
C», et la signature appartient à cha-
cun des associés. 

Pour extrail : 
Le fondé de pouvoir ad hoc, 

G. W KIL , boulevard Saint 
Manin, 59. (3689) 

ERRATUM. 

Insertion n° 3071, relative à la co 
ionie agricole industrielle de Saint 

TMifCSAL DE UmUt 

AVIS. 

Lés créanciers neuvent prendri 
gratuitement au iribunal çjimiéu 
nicaliou de ta compUhilité des fail-

lites qui les concernent, les samedi, 
te dix à quatre heures. 

FaUtlten. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugemens du i" AOCT 1851 , qui 
leclarenl la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BOURGERON (Jacques 
Michel), md de vins, faut). Mont-
martre, 6; nomme M. Dobelin juge-
commissaire, et M. Ilerou, faub. 
Poissonnière, 14, syndic provisoire 

(N° 10021 du gr.). 

C INVOCATIONS DR CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame veuve BARTHE, née DE-
BLADIS, conuniss. de routage, pas-
sage Sic- Avoie, 2, le 8 août à 9 heu 
rcs (NMOOlû du gr.); 

Du sieur TRE1LLF.T, agent de 
change, rue Lepellelier, 18, le 7 août 
à n heures (N° 10012 du gr.); 

Du sieur MARTINET (Louis-Ré 
né-Denis), anc. boulanger, rue 
Neuve-SI-Augosiin, as, le 8 août à 
heures (N° 9987 du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la 
guette M. le juge-commissaire doit.-les 

consulter, tant sur la composition de 
" tat des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . . Les tiers-porteurs dvilets 
ou eudossemens de ces fciiHitês n'é-

lit pas connus, sont priés Été ré-
élire au greffe leurs adresses, afin 

l'être convoqués pour les assem-

CONC IIS II ATS. 

:ur SOUFFLET (h 
rrurter, à La Chai 

Denis, Icaaoùt à 3 heures 
du gr.); 

Du 1 

96 jl 

icur NiGAY (Edmond-Fran-
çois), anc. boulanger, rue du Fi-

uier-St-Paul, 2, le 8 août à 9 lieu-
es (N° 9882 du gr.); 

De dame veuve KEUI.ER, fab. de 
voilures, rue de Bourgogne, 31, le 8 
aoùl à 3 heures (N° 9811 du gr.); 

Poîir entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieiij s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
vas , être immédiatement consulté! 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement dés syndics. 

NOTA, n ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LESTIEYANT dit LEQUI-
\ ANT (Isidore), md de vins, ruePa-

vee-St-Sauveur, 8, le 8 août à 9 heu 
res <N° 9709 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
l\em sur le concordat proposé par le 
fadh, l admettre, s'il 1/ a lieu, ou pas-
ser a la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
sijlldics. 

NOTA - Il ne_ sera admis que le 
créanciers vérifiés cl. affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

créanciers et le failli peuvent 
re au «relie communication 
iporl des syndics. 

liDIliTIOlN DE COMPTES. 

.h'iirs les créanciers compo-
'uniondela faillite du sieur 

:1T (Louis -Gabriel), c.hari-.u-

lé.ltnilif qui sera rendu pa 
idics, le débattre, lc clore el 

rcter, leur donner décharg 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé.du failji. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
pauvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 8096 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat PLANCHADAUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 juillet 1851, 
lequel, déclarant l'oppos'ilion fuite à 
l'homologation mal tondée, homo-
logue le concordat passé le 19 avril 
1851, entre le sieur i'LAXCHAuAUX 
(Jacques), couvreur, à Paris, rue 
Poupée, 10, e1 ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Piancha-

daux, à ses créanciers, de tout son 
actif, à l'exception de son mobilier 
personnel. 

Obligation en outre pur lui de 
payer à ses créanciers 15 p. 100 de 
leurs créances, savoir : 3 p. 100 tin 
avril 1852, et 4 p. 100 aux lins avril 
1853, 1854 et 1855. 

Au moyen de quoi, libération du 
sieur Planchadaux. 

Le sieur Millet, commissaire a 
l'exécution du concordat (N" 9649 
du gr.). 

Ju 
nv:i" 

Concordat BUFFON. 

jenaent du Tribunal de com-
du n juillet 1851 de la Seine, 

igue le coin 
1851, entre 

i'hilibert-Me, 
à Paris, In 

l'opposition 
lii mal fc 
icordat pa 

lai-

Stipulé 

1 payi 
1 leur: 

qmp 
r aux 

itftm de i'of-
yer, outre les 
u concordai, 

ilesilivi-
réanciers à 30 

100 de leurs créances en princi-
pal, intérêts et frais, payables par 
sixièmes, en six ans, pour le pre-
mier paiement avoir lieu le 1» 
1852, et. le dernier le 1" juin 
(N" 9488 du gr.). 

juin 
1857 

Concordat HANOTËAUX. 

Jugement du Tribunal de com-
mence de la Seine, du 18 juillet 1851, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 avril 1851, entre le sieur 
HANOTËAUX (Timolhée - Henri ), 
lailleur, ù Paris, rue des Bons-En-
fans, in, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hanoteaux de 

tous intérêts et frais et de 90 p. 100 
sur le capital. 

Les 10 p. 100 non remis payables, 
sans intérêts, en deux paieinens 
égaux, les 5 avril 1853 et 1855 (N° 
92T9 du gr.). 

CLOTURE DES Ol'EHATIONâ 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

JU. B. 17/i moi* après la date de ces 
ingéniais , cliuque créuncier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du l« août 1851.-

De dame BOUD1ER. rade de linge-
rie, rue Lamartine, 33 (N° 9947 du 
gr.). 

Des sieurs PETERSEN et SCHICK, 

(ailleurs, rue de la Paix, 6 (Nu 9703 

dugr.). 

Des sieurs STOKLE1T frères 

et Victor), et. desclils pe-
inent, cnl. de bàlimens, îue* 
Rochefoucauld, 26 

AOUT 1S' 

nvarec 
.' 1 lavel, 1 

redit, (h rompit*. 

■e). «Ml 4 
lady, fab. de m 

a m eau 
3'rpux, l 

Damé 
Poulie 
- Mai 
fab. 

T.OIS 

■lin, tailleur,, iq- • jj . 
le produits Shimiitfi'A 

HEURES 112 : W**-

Jugement de'séparaUonA 
enli'eSvlvie.lAYLLI.te'j»] 

se-Eugène-Antonin ^ n 

ris, rue Turgdt, 7. -

avoué. M 

Bécès et lnïi«o«* 

Du 31 juillet 1851. --JJH 
46 ans, rue du V S-Sl f̂ gM 
M. Dupai v, rue de \7™J

B
e,W 

gne, 8. -Mme veuve ve ï^* 

l uedeBondy, 70. g.Û 
13 ans, rueSamsim. • ^ 
pie, 19 ans, rue B^,l,u.'

lC
 de, 

ans, rue de Seine, 2i- „. -jfï 

ans rue Monlparn»^ fl^l 
Défaut, 45 ans rue 
_ Mlle Ilouillol, 55 an», 

Toiirnelle, n 

Enregistré à Paris, le Août 1851, F. 

Raçu deux francs vingt centimes, décime compris, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. 

Le maire du 1" tnwàiBU^' 


